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Éditorial
Agroécologie : enjeux et défis

Laurent Delcourt1

L’idée de « révolution verte » a refait surface dans 
les débats internationaux sur l’agriculture et le 
développement. Car elle fait le jeu des transnatio-
nales de l’agrobusiness et exacerbe les pressions 
sur les ressources, cette stratégie est contestée 
par les partisans d’un autre modèle d’agriculture, 
qui soit à la fois durable, performant et sociale-
ment juste. Associée au concept de souveraineté 
alimentaire, l’agroécologie répond précisément à 
ce triple défi.

« She can feed a hungry planet. We’re going to help her 
to do it » (« Elle peut nourrir une planète qui a faim. Nous allons 
l’y aider »). Le message figurant en haut d’une immense affiche 
qui accueille le voyageur à l’aéroport international de Bruxelles ne 
passe pas inaperçu. À l’arrière-plan, une paysanne africaine cour-
bée, houe à la main, travaille la terre, comme l’ont fait ses parents 
et grands-parents avant elle, au milieu d’un paysage arboré et 
vallonné qui n’est pas sans rappeler les collines verdoyantes de 
l’Afrique des Grands Lacs. Comme le visage émacié et buriné qui 
fixe l’observateur (la même paysanne, cette fois-ci à l’avant-plan), 
le message doit éveiller la sympathie. Il doit susciter l’adhésion, 
mobiliser le consensus. On pourrait facilement s’y laisser prendre 
si l’on ignore l’identité de l’annonceur : Syngenta, troisième semen-
cier mondial, premier producteur de pesticides et l’un des principaux 
fers de lance et bénéficiaires du modèle industriel appliqué depuis 

1. Historien et sociologue, chargé d’étude au Centre tricontinental (Cetri, Louvain-la-Neuve).
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plusieurs décennies à l’agriculture (Alternatives Sud, 2012 ; Aranda, 
2014).

Si le message de la transnationale suisse ne peut bien sûr que 
laisser sceptique sur ses intentions et la réalité de son engagement, 
le propos n’en est pas moins à la mode depuis quelques années. 
On y retrouve en réalité tous les éléments du « nouveau » discours 
international sur l’agriculture et la lutte contre la faim, lequel prône 
la relance de la « révolution verte ».

Une nouvelle « révolution verte » : fausse solution, véritables 
impasses

Quarante ans après la publication du célèbre ouvrage de Paul 
Ehrlich, La bombe P (The Population Bomb), le néomalthusianisme, 
à savoir la crainte d’une pénurie croissante au regard d’une démo-
graphie galopante, a opéré son grand retour sur la scène inter-
nationale (Lappé, 2013). Sur fond de catastrophes climatiques et 
environnementales à répétition, la crise alimentaire de 2007-2008 
a fini par ébranler la conscience d’une communauté internationale 
assoupie dans sa croyance en une « mondialisation heureuse », la 
contraignant à remettre la problématique de la faim au centre de ses 
préoccupations et à réviser ses stratégies en matière de dévelop-
pement agricole.

Comment nourrir l’humanité d’ici 2050 lorsqu’elle aura atteint 
son pic démographique de 9 à 11 milliards de personnes ? Comment 
garantir la sécurité alimentaire dans les pays du Sud sans accroître 
démesurément la pression sur des ressources limitées et des éco-
systèmes fragiles ? Quels modèle et politiques agricoles privilégier 
pour accroître la production de 70  %, comme le recommande la 
FAO, en limitant les effets prédateurs des activités agricoles sur 
l’environnement ? Telles sont quelques-unes des questions qui 
orientent désormais les débats sur l’agriculture et divisent les ac-
teurs du développement (Delcourt, 2013).

Solutions préconisées par les principaux organismes internatio-
naux en charge de l’agriculture (Banque mondiale, FAO, etc.) pour 
résoudre cette difficile équation ? La relance des investissements 
dans les secteurs agricoles pour dynamiser la production là où elle 
est « déficitaire » et accroître ainsi les « disponibilités » alimentaires 
locales ; la construction de cadres favorables aux investissements 
privés, lesquels sont supposés être plus à même de dynamiser 
des secteurs ruraux à la traîne ; la mise en place de partenariats 



éditorial / 9

publics-privés pour faciliter le transfert de technologies et de bio-
technologies, dites de seconde génération ou ecofriendly ; la mise 
en œuvre de politiques ciblées en faveur des populations rurales et/
ou destinées à améliorer le sort des agriculteurs (titularisation des 
terres, établissement de filets de sécurité, distribution de semences 
à haut potentiel de rendement, mesures visant à mieux insérer les 
producteurs dans les chaînes de valeur internationales, contract far-
ming, etc.) ou encore, sempiternelle ritournelle, la poursuite de la 
libéralisation des marchés dans un cadre multilatéral.

Soit un ensemble de propositions qui partagent plus qu’un air 
de famille avec celles de l’Alliance for a Green Revolution in Africa 
(Agra), lancée tambours battants par la Fondation Bill & Melinda 
Gates, du programme « Feed The Future » ou encore celles du 
« Good Growth Plan », l’initiative philanthropique de Syngenta (Holt-
Gimenez, Altieri et Rosset, 2006 ; Alternatives Sud, 2010 ; 2012).

Nouveau discours, vieilles recettes

Si le discours a fait peau neuve, en réhabilitant l’agriculture dans 
les stratégies de développement, en reconnaissant le rôle primordial 
de l’agriculture familiale dans la lutte contre la faim et la pauvreté 
et en appelant les secteurs agricoles à intégrer les objectifs du dé-
veloppement durable, les poncifs sur lesquels il repose demeurent 
désespérément inchangés. L’amélioration de la productivité et la 
croissance de la production restent l’horizon ultime de cette straté-
gie. Et l’injection de capitaux et de technologies, le moyen privilégié 
pour y arriver. Bien sûr, comme pour la première révolution verte, 
l’État est largement sollicité pour amorcer cette modernisation. Mais 
c’est désormais le « secteur privé », fort de ses capacités financières 
et technologiques, qui est appelé à jouer les premiers rôles.

Encore faut-il l’y aider ! D’où l’appel à construire un « cadre favo-
rable » aux investissements étrangers et à poursuivre son insertion 
dans les flux commerciaux et financiers internationaux, toujours 
envisagée comme la condition indispensable d’une croissance 
génératrice de retombées économiques importantes pour le pays, 
comme le rappelaient les signataires de la déclaration de la FAO 
en pleine crise alimentaire : « Nous encourageons la communauté 
internationale à poursuivre ses efforts en matière de libéralisation 
des échanges internationaux de produits agricoles en réduisant les 
obstacles au commerce, et les politiques qui sont à l’origine de dis-
torsions des marchés » (2008).
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Qu’il faille investir davantage dans les secteurs agricoles des 
pays en développement pour renforcer leur production alimentaire, 
nul en réalité ne le conteste, même si ces deux ou trois dernières 
décennies les institutions internationales, poursuivant d’autres 
impératifs (réduction de la dette, recherche d’équilibres macroéco-
nomiques, etc.), se sont évertuées à priver les États des moyens 
d’action pour dynamiser leur agriculture. Mais croire qu’une simple 
hausse quantitative de la production réduira mécaniquement le 
nombre de « ventres creux » relève du pur fantasme ou, du moins, 
d’un diagnostic erroné des causes de la faim.

L’ethnologue et agronome Jacques Caplat insiste bien sur ce 
point : « Rien n’est plus faux que cette prétendue nécessité du “mo-
dèle d’agriculture conventionnelle” pour nourrir l’humanité. Basée 
sur des erreurs agronomiques, des idées reçues et une inertie 
économique favorables aux multinationales, elle constitue l’un des 
mythes les plus enracinés – et les plus dangereux – de notre société 
contemporaine » (2014). Davantage qu’un problème quantitatif, la 
faim – on le sait – est un problème de démocratie, de pauvreté et 
de (re)distribution. Les gens ont faim parce qu’ils sont trop pauvres, 
parce qu’ils n’ont pas les moyens ou ne sont pas en conditions de 
se procurer des aliments (Holt-Giménez, Altieri et Rosset, 2006 ; 
Alternatives Sud, 2010).

Échec de la lutte contre la faim, exacerbation des inégalités 		
dans le monde rural

Il n’est pas inutile de rappeler ici que l’intensification des proces-
sus de production et l’adoption dans le Sud des procédés de l’agri-
culture conventionnelle dans la foulée de la révolution verte sont 
loin d’avoir tenu leurs promesses sur le plan de la sécurité alimen-
taire. Aujourd’hui bien étayé, le bilan de cette évolution peut même 
être considéré comme « catastrophique » (Garrouste, Lyonnais et 
Mitralias, 2014).

Certes, de formidables gains de productivité ont été atteints 
grâce à l’industrialisation des processus de production, et avec eux 
une hausse constante des rendements céréaliers, au point que nous 
produisons actuellement presque deux fois ce dont la population 
mondiale a besoin (Dufumier, 2012). Mais cette évolution ne s’est 
pas pour autant traduite par une chute du nombre de sous-alimen-
tés. D’après la FAO, près de 842 millions de personnes souffrent 
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toujours de la faim dans le monde2, soit en valeur absolue un chiffre 
équivalent à celui de la fin des années 1970, tandis que deux autres 
milliards présentent des carences alimentaires diverses. Berceau, 
avec le Mexique, de la révolution, l’Inde n’est d’ailleurs pas épar-
gnée par ce fléau : près d’un cinquième de sa population se trouve 
encore en situation de vulnérabilité alimentaire, alors qu’elle est, 
depuis des années, un exportateur net de nourriture (Holt-Giménez, 
Altieri et Rosset, 2006).

Loin donc d’avoir réglé ce problème de la faim, ces stratégies 
de modernisation agricole semblent même l’avoir aggravé dans 
certaines régions, rurales en particulier. En entraînant en effet des 
excédents de production, écoulés à tout va sur des marchés de 
plus en plus libéralisés et intégrés, elles ont provoqué une chute 
brutale des prix agricoles et ont détruit ou remis sérieusement en 
question la viabilité des petites exploitations paysannes, incapables 
d’assurer leur reproduction en vendant à des prix si bas. Beaucoup 
de petits producteurs se sont ainsi trouvés littéralement en situation 
de faillite, au bord de la subsistance alimentaire (Holt-Giménez et 
Altieri, 2013).

Dans la plupart des pays où elle a été initiée – en Inde, au 
Bangladesh, en Indonésie, en Amérique centrale, au Brésil ou en 
Afrique du Sud –, cette croisade verte, qualifiée parfois de « moder-
nisation conservatrice », a plutôt contribué à renforcer les inégalités 
dans les campagnes, creusant davantage le fossé entre fermiers 
riches ou grands propriétaires terriens, reconvertis en entrepreneurs 
agricoles, et la grande masse des petits producteurs, incapables 
de supporter le coût élevé du « paquet technologique » (semences, 
engrais, pesticides, etc.). Beaucoup se sont endettés et appauvris, 
certains ont perdu leur terre, tandis qu’une minorité de fermiers-en-
trepreneurs ont poursuivi leur dynamique d’expansion et de concen-
tration aux dépens des premiers, selon une logique d’« appropria-
tion par dépossession ». Logique perverse donc, mais que les poli-
tiques d’ajustement mises en œuvre dès le début des années 1980, 

2. Pour Olivier De Schutter, le nombre de personnes souffrant de la faim pourrait être plus 
élevé et dépasser le milliard de personnes. « Ces chiffres, indique-t-il dans son dernier 
rapport, ne font pas apparaître la sous-alimentation à court terme, car ils s’appuient sur 
des moyennes calculées sur l’année ; ils ne rendent pas compte des inégalités dans la 
répartition de la nourriture au sein des ménages ; de plus, les calculs sont basés sur un 
seuil peu élevé de besoins énergétiques quotidiens qui suppose un mode de vie séden-
taire, alors que beaucoup de personnes pauvres ont des activités qui exigent des efforts 
physiques importants » (2014).
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caractérisées entre autres par un retrait total ou partiel des aides 
aux agriculteurs familiaux et la libéralisation des échanges et des 
investissements, n’ont fait qu’exacerber (Alternatives Sud, 2010 ; 
2012 ; Delcourt, 2013).

Des coûts sociaux et environnementaux exorbitants

Les petits producteurs ont été d’autant plus pénalisés qu’ils ont 
supporté l’essentiel des coûts environnementaux et sanitaires liés à 
ces transformations. De fait, la diffusion de ce modèle d’agriculture 
intensive, basé sur l’apport massif d’intrants chimiques coûteux et 
l’exploitation sans frein de ressources non renouvelables, n’a pas 
été sans conséquence pour les équilibres environnementaux locaux 
et la santé humaine. Épuisement progressif et contamination des 
nappes phréatiques, érosion et diminution de la fertilité des sols, ap-
parition de diverses formes de résistances biologiques, baisse pro-
gressive des rendements céréaliers, perte de diversité génétique ou 
encore hausse des maladies invalidantes et des cancers découlant 
de l’usage massif des pesticides, etc., tels ont été quelques-uns des 
« dommages collatéraux » liés à cette modernisation. Autant d’ex-
ternalités négatives qui, soit dit en passant, ne sont que rarement 
prises en compte dans le calcul des coûts-bénéfices de l’agricul-
ture conventionnelle (Holt-Giménez, Altieri et Rosset, 2006 ; Robin, 
2012 ; Parmentier, 2014). Or, ces coûts externes sont exorbitants3. 
Et ils le seraient encore davantage si on comptabilisait l’impact de 
cette agriculture sur le changement climatique.

Gourmande en apports énergétiques externes, elle compte en 
effet parmi les principaux contributeurs au réchauffement global. 
Selon le GIEC, ces pratiques agricoles non durables sont à l’origine 
d’environ 15  % de l’ensemble des émissions de gaz à effet de serre 
d’origine anthropique. Chiffre auquel il faudrait ajouter les émissions 
résultant des quantités considérables d’énergie fossile nécessaires 
au fonctionnement des chaînes agroalimentaires (pour la produc-
tion d’engrais, de pesticides et d’herbicides, le labour, la fertilisation, 

3. Ainsi, les seuls coûts liés à l’utilisation des pesticides aux États-Unis s’élèveraient à huit 
milliards de dollars par an d’après une étude réalisée en 1992, tandis que leur coût en 
Europe en termes de santé publique atteindrait près de 27 milliards annuellement (Robin, 
2012). Une étude plus récente, publiée en juin 2014, évalue quant à elle à près de 31 mil-
liards d’euros les coûts en soins de santé liés à l’exposition des populations aux perturba-
teurs endocriniens, des chiffres qui seraient, selon certains spécialistes, « conservateurs 
et en dessous de la réalité » (Le Monde, 20 juin 2014).
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le transport, le conditionnement et la conservation des aliments, 
etc.), soit quinze à dix-sept points supplémentaires, soit au total plus 
d’un tiers des émissions imputables, directement ou indirectement, 
aux modes de production et de consommation actuels (De Schutter, 
2014). Une évolution dont les effets, couplés aux baisses de ren-
dement constatées dans quelques grandes zones de monoculture 
industrielle et à la conversion croissante des terres pour une utili-
sation autre que la production alimentaire stricto sensu, pourraient 
à terme sérieusement mettre à mal la sécurité alimentaire de cer-
taines régions et de certains groupes sociaux.

À l’instar de l’Agra, les défenseurs de la « nouvelle révolution 
verte » disent pourtant avoir tiré les leçons des dégâts engendrés 
par cette première révolution verte. Mais prisonniers d’une vision 
techniciste bornée, ils ne leur proposent comme seuls remèdes 
qu’un nouveau mix technologique censé atténuer l’impact de l’agri-
culture sur le changement climatique (plantes pouvant être cultivées 
dans des climats extrêmes ou résistantes aux chocs climatiques), 
diminuer l’usage de produits phytosanitaires ou améliorer la valeur 
nutritionnelle de la production. Des solutions qui demeurent dépen-
dantes des énergies fossiles et ignorent superbement – ou feignent 
d’ignorer – les effets de standardisation, d’homogénéisation et de 
concentration engendrés par ces technologies, aux mains de puis-
sants acteurs privés (Alternatives Sud, 2012 ; Dufumier, 2012 ; 
Robin, 2013).

Ne nous y trompons pas en effet ! Les cultures ayant connu la 
plus grande progression dans le monde ces vingt dernières années 
sont les vastes monocultures industrielles et standardisées, basées 
sur un nombre limité de variétés commerciales (maïs, blés, riz, soja, 
coton principalement), issues des laboratoires des grandes firmes, 
génétiquement homogènes et destinées avant tout à l’exportation, 
pour l’industrie, la nourriture animale ou la fabrication d’agrocarbu-
rants. L’objectif évidemment pour ces firmes n’a jamais été la réduc-
tion du nombre de sous-alimentés.

Comble du cynisme chez ceux qui se posent désormais en 
acteurs clés dans la lutte contre la faim, l’expansion de ces mo-
nocultures s’est faite principalement au détriment des cultures ali-
mentaires locales et des espaces naturels. Tout en contribuant à 
l’artificialisation et à l’homogénéisation des espaces ruraux, dont 
les redoutables conséquences sont généralement minimisées par 
les promoteurs de la révolution verte, l’expansion de ces cultures 
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industrielles n’a fait qu’accélérer la déstructuration du tissu social 
dans les campagnes rurales tout comme la destruction de la biodi-
versité - à un point tel que, selon un récent rapport de la FAO, près 
de la moitié des espèces arborescentes utilisées dans le monde 
sont aujourd’hui menacées (2014).

Qu’à cela ne tienne ! Pour de nombreux acteurs internationaux 
et gouvernements, cette révolution verte peut potentiellement ren-
forcer la sécurité alimentaire, créer de l’emploi et générer les pré-
cieuses ressources financières qui manquent cruellement aux pays 
du Sud pour assurer le « bien-être » de leur population. Bref, elle 
est une aubaine à saisir, quitte à remettre l’avenir alimentaire de la 
planète entre les mains de puissants oligopoles privés et créer de 
nouvelles dépendances externes.

La crise alimentaire de 2007-2008 aurait pourtant dû aboutir à 
une remise en question du modèle d’agriculture industrielle. Las, en 
dépit d’un bilan socio-environnemental désastreux, son attractivité 
s’est trouvée renforcée. Paradoxalement, la hausse des prix alimen-
taires a créé les conditions d’un nouvel élan, avec l’appui des États 
et des institutions internationales. Au risque d’accentuer la tendance 
à la privatisation de la sécurité alimentaire, cette dynamique d’ex-
pansion passe désormais par la conversion de l’agriculture africaine 
au régime d’accumulation propre à l’agrobusiness (Alternatives Sud, 
2012). Révélateur de l’incapacité des organismes internationaux et 
des gouvernements à se dégager du dogme technico-productiviste 
et libre-échangiste, cette nouvelle stratégie témoigne également de 
la capacité des grandes firmes de l’agrobusiness à instrumentaliser 
le discours de la faim, voire celui de l’écologie, et à reformuler, à leur 
façon et à leurs avantages, les termes du débat et les enjeux qui les 
sous-tendent (Williams, 2009).

L’alternative agroécologique

Si cette « nouvelle révolution verte » est soutenue par un large 
spectre d’acteurs publics et privés, elle ne fait pas pour autant l’una-
nimité. Au sein même des instances internationales, des voix dis-
sonantes se font entendre qui critiquent cette stratégie, à l’instar 
de l’IAASTD (International Assessment of Agricultural Knowledge, 
Sciences and Technology for Development), du PNUE (Programme 
des Nations unies pour l’environnement) et surtout de l’ex-rap-
porteur spécial des Nations unies pour le droit à l’alimentation, 
Olivier De Schutter. Opposées à cette évolution présentée par ses 
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partisans comme inéluctable, ces voix se démarquent de l’habituel 
langage consensuel onusien, appellent à tirer une bonne fois pour 
toutes les leçons des échecs répétés du modèle agroproductiviste 
et des politiques de libéralisation des marchés agricoles, et récla-
ment la définition et la mise en œuvre d’un nouveau modèle d’agri-
culture à la fois plus diversifié, performant, écologiquement durable 
et socialement juste. L’agroécologie, à laquelle Olivier De Schutter 
a consacré un rapport (2011), entend précisément répondre à ces 
défis.

Au-delà du bio ! Une science et des pratiques au service du 
développement social

Souvent confondue avec l’agriculture organique ou biologique, 
la permaculture, l’agriculture naturelle, les techniques culturales 
simplifiées ou encore l’agriculture biodynamique, l’agroécologie 
ne se réduit pas à ces pratiques durables. Concept holistique, elle 
tend plutôt à les englober – quand elle ne s’en démarque pas, on 
le verra –, tout en leur ajoutant une dimension sociale et politique.

Si elle poursuit des objectifs sociopolitiques, reste que l’agroé-
cologie se présente d’abord et avant tout comme une science ap-
pliquée, à la croisée de plusieurs savoirs, et comme un ensemble 
de pratiques agricoles concrètes. Opérant la fusion entre deux 
disciplines, l’écologie et l’agronomie, elle se définit, en tant que 
science, comme l’« application de la science écologique à l’étude, à 
la conception et à la gestion d’agroécosystèmes durables » (Altieri, 
1995). Et, en tant que « catalogue de pratiques », elle renvoie à 
l’ensemble des méthodes et techniques agricoles (agroforesterie, 
agriculture de conservation, polycultures, contrôle biologique des 
parasites, etc.) qui permettent d’optimiser les systèmes agricoles 
en imitant les « processus naturels », en réduisant de manière dras-
tique les apports externes et en préservant les processus « immu-
nitaires, métaboliques et régulateurs clés des agroécosystèmes » 
(Altieri et Toledo, 2011 ; Parmentier, 2014).

S’inspirant des multiples techniques culturales transmises par 
des générations d’agriculteurs, tout en les perfectionnant, l’agroé-
cologie s’appuie sur un certain nombre de principes écologiques 
clés. Élaborés à partir de l’observation scientifique rigoureuse des 
processus naturels et de l’étude in situ des interactions complexes 
entre les différents éléments des agroécosystèmes, ces prin-
cipes prennent l’exact contre-pied de ceux qui fondent le modèle 
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agroproductiviste. Au nombre de ces principes, notons entre autres 
le recyclage des éléments nutritifs et de l’énergie sur place plutôt 
que l’utilisation d’intrants, l’intégration des cultures et de l’élevage, 
la diversification des espèces et des ressources génétiques des 
agroécosystèmes dans l’espace et le temps ou encore l’accent mis 
sur les interactions et la productivité à l’échelle de l’ensemble du 
système agricole plutôt que sur des variétés individuelles4.

Susceptibles d’être universellement appliqués, ces principes 
agissent aussi comme des opérateurs de classement et d’exclu-
sion, permettant de baliser le champ des pratiques agroécologiques. 
Ainsi, certaines pratiques paysannes, traditionnelles ou indigènes, 
longtemps considérées comme archaïques et actuellement mena-
cées par l’avancée du modèle agro-industriel, pourraient parfaite-
ment intégrer le champ de l’agroécologie, tandis que d’autres mé-
thodes, dites modernes, présentées comme bio, en sont exclues 
quand bien même elles se conforment aux standards environne-
mentaux de l’agriculture organique.

De fait, beaucoup de cultures « bio » sont des monocultures 
qui ne reposent ni sur le principe de diversification, ni sur celui de 
l’optimisation des ressources locales. Demeurant dépendante de 
l’apport massif d’intrants biologiques et/ou organiques externes, et 
par conséquent de leur(s) fournisseur(s), cette agriculture de subs-
titution se rapproche bien plus de l’agriculture conventionnelle, dont 
elle épouse le paradigme. En aucun cas, elle ne constitue une ré-
ponse aux difficultés vécues par les agriculteurs. « En ne remettant 
pas en question le caractère “monocultural” des plantations et en 
demeurant tributaires d’intrants externes et de coûteux mécanismes 
de certification sinon d’un certain type de commerce équitable voué 
exclusivement à l’exportation, notent ainsi Miguel Altieri et Manuel 
Toledo, ces systèmes de culture organiques n’ont que peu à offrir 
aux petits agriculteurs, car ceux-ci demeurent dépendants d’intrants 
externes et de marchés volatils » (2011).

Or, on l’a dit, au-delà de son caractère scientifique, l’agroéco-
logie a aussi des visées sociopolitiques. Définie de manière très 
large comme « l’étude de l’écologie des systèmes alimentaires dans 
leur intégralité, dans leurs dimensions écologique, économique 
et sociale, ou tout simplement comme l’écologie des systèmes 

4. Les principes retenus diffèrent d’un auteur à l’autre. Pour un aperçu général, voir 
Parmentier (2014).
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alimentaires » (Francis et al., cité in Parmentier, 2014), l’agroécolo-
gie ne se résume pas à un catalogue de bonnes pratiques agricoles, 
pas plus qu’elle n’a vocation à rester confinée dans un « marché 
de niche » à l’intérieur même du régime alimentaire transnational. 
Elle en conteste également les fondements. Tout en promouvant un 
modèle d’agriculture durable, performant, à taille humaine et juste, 
elle se veut une réponse crédible à la double crise alimentaire et 
environnementale qui touche la planète. Et, au-delà, elle propose 
un véritable projet de transformation sociale qui rend justice aux 
paysanneries du Sud en tant que premiers fournisseurs d’alimenta-
tion dans le monde.

Une réponse à la double crise environnementale et alimentaire

La question ne fait pas même débat pour les défenseurs de 
l’agriculture conventionnelle. Toute solution au problème de la faim 
passe nécessairement par la conversion « industrielle » des exploi-
tations, l’intensification technologique des modes de production et 
la libéralisation des échanges agricoles, toutes conditions jugées 
indispensables pour accroître l’offre alimentaire et répondre au défi 
de la croissance démographique. A contrario, les petites exploita-
tions paysannes et/ou familiales ne sont envisagées que comme 
des formules agricoles obsolètes et improductives, vouées dans 
tous les cas – à moins de s’adapter aux exigences de l’agroproduc-
tivisme – à disparaître pour céder la place à de grosses exploita-
tions bien plus intensives en capitaux et en technologies (Altieri et 
Toledo, 2011 ; Lappé, 2013 ; Delcourt, 2013).

L’argument est souvent repris. Le préjugé tenace. Il ne repose 
pourtant sur rien de solide. Des études réalisées voilà plusieurs dé-
cennies avaient déjà attiré l’attention sur les remarquables « perfor-
mances » de certaines méthodes agricoles traditionnelles (chinam-
pa mexicain, système de polyculture de la région des Grands Lacs, 
milpa andin, jardin-forestier indonésien, etc.) ayant inspiré les pra-
tiques agroécologiques actuelles (Altieri, 1995 ; Robin, 2012). Plus 
récemment, une vaste enquête pilotée par Jules Pretty (2006) – sans 
doute la plus systématique menée à ce jour – est venue confirmer 
leurs conclusions. Comparant l’impact de près de 286 projets agro-
écologiques récents couvrant près de 37 millions d’hectares (3  % 
des surfaces cultivées dans les pays du Sud) situés dans 57 pays 
pauvres, cette étude montre que, suite aux interventions « agroé-
cologique », des hausses de productivité ont été enregistrées dans 
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près de 12,6 millions d’exploitations, avec des récoltes en moyenne 
79  % plus élevées, le tout combiné à une augmentation de l’offre de 
services environnementaux (cité in De Schutter, 2010).

Mais c’est le rapport de l’IAASTD, Agriculture at the Crossroads 
(2009), fruit d’une recherche internationale ayant mobilisé plusieurs 
centaines d’experts issus de tous les continents et commandité par 
les principaux organismes impliqués dans le développement (FAO, 
PNUE, Banque mondiale, etc.) qui a le plus fait parler de lui, en 
créant une profonde brèche dans le consensus en faveur de la nou-
velle révolution verte. Fort de sa légitimité scientifique et internatio-
nale, il montre lui aussi, preuves à l’appui, que certains systèmes 
agricoles traditionnels et les pratiques agroécologiques sont tout 
aussi productifs, sinon davantage – sur le plan de la production ali-
mentaire –, que l’agriculture conventionnelle.

Les auteurs du rapport vont encore plus loin, en soulignant que 
les principaux facteurs qui limitent la production alimentaire, sa dis-
tribution sur une base équitable et la durabilité écologique, ne sont 
pas de nature technique, mais bien de nature sociale, voire politique 
(Alternatives Sud, 2010 ; Robin, 2013). Des conclusions qui vont 
à contre-courant de la vision des propres commanditaires du rap-
port et qui ont été sans surprise contestées par les défenseurs de 
l’agrobusiness5.

Démentant le prétendu manque d’efficacité de ces cultures, ces 
données tendent à confirmer le fait qu’il est tout à fait possible de 
doubler la production d’ici 2050 et de nourrir plus de douze milliards 
de personnes uniquement avec des méthodes agroécologiques, 
sans passer par l’injection massive de capitaux et de biotechnolo-
gies coûteuses, ni par le défrichage de nouvelles terres, y compris 
dans des régions peu productives et vulnérables, tels le Bihar en 
Inde et le Sahel.

Ainsi, au Bihar, les petits agriculteurs qui se sont convertis aux 
méthodes durables du SIR (système d’intensification du riz) ont 
obtenu des récoltes jugées « miraculeuses », l’un d’entre eux bat-
tant même le record mondial pour la production de riz paddy, avec 

5. Une autre étude récente, réalisée par le gouvernement britannique, valide également 
ces résultats. Portant sur près de quarante projets utilisant des techniques agroécolo-
giques développées depuis le début des années 2000 dans près de vingt pays d’Afrique, 
elle montre que, sur une période de trois à dix ans, les rendements ont plus que doublé, 
engendrant une hausse de la production alimentaire de 5 790 000 tonnes par année, soit 
de 557 kg par ménage (cité in De Schutter, 2010 ; 2014).
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22 tonnes/hectare, soit plus de dix fois le rendement moyen obtenu 
dans l’État pour cette culture typique (Verma, 2013). Hausse de la 
production alimentaire également au Niger dans le cadre d’un vaste 
projet d’agroforesterie, qui a permis aux populations de gagner du 
terrain sur le désert. « En tout, écrit Morre Lappé, les fermiers ni-
gériens ont encouragé la croissance de 200 millions d’arbres. Au 
milieu des années 1980, certains pensaient que le Niger allait être 
rayé de la carte, mais ce “reverdissement” (re-greening) a renforcé 
la sécurité alimentaire de près de 2,6 millions de personnes, environ 
16  % de la population » (2013).

Bien entendu, cette hausse des rendements permet de mieux 
assurer la sécurité alimentaire des familles paysannes, de sécuriser 
ou d’accroître le revenu rural (participant ainsi au renforcement de 
la sécurité alimentaire au niveau local). Mais elle a d’autres atouts 
indéniables. La diversification des cultures, principe clé de l’agroé-
cologie, améliore également la situation nutritionnelle des ménages, 
et en particulier celle des femmes et des enfants en bas âge, comme 
le montrent des enquêtes menées récemment au Malawi (Bezner 
Kerr, Lupafya et Shumba, 2013). Nul besoin dans ces conditions de 
miser sur des compléments alimentaires ou d’autres plantes enri-
chies en nutriments divers, comme le préconisent certaines ONG 
urgentistes.

Cette diversification limite en outre les risques liés aux maladies 
des plantes ou aux événements climatiques extrêmes face aux-
quels les monocultures sont très vulnérables, réduit l’incidence de 
l’agriculture sur le changement climatique et rend possible la récu-
pération de terres érodées ou dégradées au profit des agriculteurs, 
tout en garantissant une plus grande diversité et biologique et fonc-
tionnelle des cultures, ainsi qu’une meilleure préservation des res-
sources non renouvelables et de la fertilité des sols (Altieri, 1995 ; 
Altieri et Toledo, 2011). « En ce sens, souligne Stéphane Parmen
tier, les systèmes agroécologiques se doublent de systèmes inté-
grés d’assurance pour les petites exploitations qui les rendent 
moins vulnérables aux chocs économiques, naturels, climatiques, 
etc. La biodiversité fournit une protection contre les aléas externes 
dès lors que les espèces réagissent de manière très différente à ces 
changements » (2014).

Constatées dans le cadre de nombreux projets agroécologiques, 
ces fonctions de récupération et de « résilience » font actuellement 
de l’agroécologie le mode de production agricole le plus à même 
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de répondre aux défis environnementaux. Performante également 
sur le plan alimentaire et nutritionnel, l’agroécologie est l’approche 
qui contribue le plus à la réalisation du droit à l’alimentation dans 
ses quatre dimensions, à savoir la disponibilité (accroissement 
de la productivité au niveau local), l’accessibilité (via la réduction 
prévisible de la pauvreté rurale), l’adéquation (amélioration de la 
nutrition) et la durabilité (adaptation au changement climatique) (De 
Schutter, 2011 ; 2014).

Un instrument de souveraineté alimentaire au service des 
paysanneries du Sud

Modèle d’agriculture durable qui réalise le mieux le droit à l’ali-
mentation, l’agroécologie est la forme de production qui s’ajuste 
également le mieux aux moyens et besoins des petits producteurs, 
lesquels représentent toujours dans le Sud une bonne part de la 
population active et le premier fournisseur de denrées alimentaires 
consommées localement, en dépit de l’accélération du processus 
de « dépaysannisation » des campagnes (Alternatives Sud, 2010).

S’inspirant de techniques et de savoirs agricoles traditionnels, 
les pratiques agroécologiques peuvent en effet être aisément trans-
posées, adaptées, assimilées, voire améliorées par les agriculteurs 
eux-mêmes, en fonction des particularités des différents contextes 
et terroirs locaux. Non seulement les méthodes de l’agroécologie 
sont plus flexibles que celles de l’agriculture chimisée et mécanisée, 
mais ses utilisateurs ne sont plus considérés comme les simples 
exécutants d’un programme technique imposé d’en haut. En tant 
que dépositaires d’un savoir pratique que l’agroécologie vise à opti-
miser, ils sont aussi des innovateurs à part entière (Altieri, 1995 ; 
Altieri et Toledo, 2011).

Ne nécessitant pas d’équipements ou d’intrants agricoles coû-
teux (engrais, semences, pesticides, etc.), ni de vastes superficies 
pour être productives, les cultures agroécologiques ne réclament 
en outre qu’un investissement initial limité, pèsent donc beaucoup 
moins sur des budgets serrés et préservent les agriculteurs du 
risque d’endettement. Beaucoup plus intensives en travail qu’en ca-
pitaux, elles tendent ensuite à maintenir l’emploi en zones rurales, 
voire contribuent à sa croissance (De Schutter, 2010 ; 2014). Et 
mieux armées que les monocultures conventionnelles pour résister 
aux chocs climatiques et aux maladies, ces pratiques agroécolo-
gique peuvent, on l’a vu, jouer un rôle d’« assurance vie » pour les 
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petits agriculteurs et les communautés paysannes, tout en amélio-
rant leurs revenus.

Parce qu’elles tendent enfin à briser la dépendance vis-à-vis des 
fournisseurs, des intermédiaires et des marchés externes en tablant 
en priorité sur l’optimisation des ressources locales, les pratiques 
agroécologiques sont elles-mêmes des espaces de résistance à 
l’emprise des transnationales sur les systèmes alimentaires locaux 
et les instruments d’une plus grande autonomie par rapport aux 
injonctions économiques externes. Vue sous cet angle, l’agroéco-
logie peut être la clé de voûte d’un véritable projet de souveraineté 
alimentaire, énergétique et technique. Ses techniques en effet per-
mettent de réduire d’une part la fracture alimentaire et énergétique, 
d’autre part le fossé technologique entre le Sud et le Nord, via une 
relocalisation de la production alimentaire qui privilégie les circuits 
courts sur le commerce au long cours, et une moindre dépendance 
aux énergies fossiles (non seulement pour le transport, mais aussi 
pour la fabrication des engrais, pesticides, etc.) et à des technolo-
gies détenues par quelques grandes firmes (Altieri et Toledo, 2011).

Plusieurs mouvements paysans, et la Via Campesina en parti-
culier, l’ont bien compris en faisant de l’agroécologie l’une des prin-
cipales composantes de leurs stratégies. Pour ces mouvements, 
l’agroécologie permet de « politiser des questions agricoles qui ne 
sont généralement considérées que comme des questions pure-
ment techniques », tout en donnant à ces transformations des visées 
émancipatrices. Les principes clés de l’agroécologie sont ainsi envi-
sagés comme une forme de protection contre les « conséquences 
négatives de la révolution verte et de la dépendance aux intrants 
externes », mais aussi comme une façon de promouvoir « une dyna-
mique endogène de développement, qui valorise l’usage de res-
sources locales, et appuie une agriculture à petite échelle et plus 
durable sur le plan social et environnemental » (Parmentier, 2014).

Obstacles à la transition agroécologique

Si les pratiques agroécologiques présentent des atouts indé-
niables par rapport à l’agriculture conventionnelle, leur adoption 
se heurte toutefois à de puissants obstacles. Olivier De Schutter 
dénombre quatre verrous à cette transition agroécologique : « Le 
premier est d’ordre technologique : la modernisation de l’agriculture 
mondiale s’est faite uniquement selon un modèle productiviste. Le 
deuxième est socio-économique : de grands acteurs dominent le 
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marché, aussi bien au niveau des producteurs d’intrants que des 
industries de transformation. La possibilité pour de petits acteurs 
ou même des acteurs de taille moyenne de créer des alternatives 
est donc très limitée. Le troisième obstacle est culturel : nos modes 
de vie pressés dépendent d’une alimentation transformée et facile 
à préparer. Enfin, l’obstacle politique : les gouvernements sont sen-
sibles aux intérêts de leurs grandes entreprises agroalimentaires, 
qui se trouvent de fait disposer d’un droit de veto sur les transforma-
tions d’ensemble » (Le Monde, 29 avril 2014).

La « modernisation » industrielle de l’agriculture tout comme la 
libéralisation des marchés agricoles ont représenté, on l’a vu, une 
énorme opportunité pour les transnationales de l’agrobusiness, les-
quelles ont su profiter pleinement de ce cadre taillé sur mesure pour 
accroître leur emprise sur les systèmes agroalimentaires. Ayant 
poursuivi sans frein, avec l’aval ou l’aide des pouvoirs publics, leur 
dynamique de concentration à l’échelle de la planète, et d’accapare-
ment - ou de mise sous tutelle - des différents maillons des chaînes 
de valeurs, elles ont ainsi acquis un énorme pouvoir (pouvoir de 
marché, mais aussi pouvoir politique) au cours des trois dernières 
décennies. Pouvoir aujourd’hui comparable, sinon supérieur, à celui 
de certains États. Et la position structurelle clé qu’elles occupent 
désormais dans le système alimentaire mondialisé, dont elles sont 
le pivot, leur permet en retour de peser pleinement sur la définition 
des politiques agricoles d’États souvent désargentés.

Par des pressions directes ou indirectes allant de la menace (de 
délocalisation par exemple) à un lobbying permanent bien entendu. 
Mais aussi par la construction et la diffusion de discours qui instru-
mentalisent l’enjeu de la faim à leur avantage, présentent la révolu-
tion verte et ses solutions biotechnologiques comme le seul moyen 
de l’enrayer et de nourrir une population sans cesse croissante, et 
qui disqualifient par la même occasion leurs détracteurs, accusés 
d’adopter une posture « passéiste », « irrationnelle », « antiscienti-
fique », voire « dangereuse », alors que l’avenir même de l’huma-
nité est en jeu ! Portant le débat sur le terrain de l’expertise, elles 
cherchent ainsi à bâtir leur légitimité politique sur la croyance scien-
tifique, en faisant oublier au passage que l’usage de biotechnologies 
est d’abord une question de choix politiques et de démocratie, et ce 
quels que soient les risques que ces manipulations génétiques pré-
sentent pour l’environnement ou la santé humaine (Clapp et Fuchs, 
2009 ; Williams, 2009 ; Dufumier, 2012 ; Alternatives Sud, 2013).
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Risques bien réels d’ailleurs selon quelques chercheurs indé-
pendants dont les études sont constamment remises en cause, à 
grand renfort de contre-expertises réalisées par les grandes firmes 
elles-mêmes. Une stratégie de la disqualification scientifique qui 
s’apparente à celle des « marchands de doute » dépeints par Naomi 
Oreskes et Erik M. Conway, lesquels décrivent dans le détail les 
stratégies utilisées par une poignée de transnationales pour réfuter 
en bloc, à coup de milliards de dollars, les preuves scientifiques de 
la toxicité du tabac, du DTT ou l’impact du « complexe du carbone » 
sur le changement climatique et éviter ainsi la mise en œuvre de 
toute réglementation environnementale et en matière de santé ou 
de politiques publiques fondées sur le principe de précaution (2014).

Le discours qui dévalorise les agricultures paysannes et/ou du-
rables procède d’une logique presque identique. Les mêmes ficelles 
sont utilisées. Les mêmes « certitudes scientifiques » avancées. 
Et notamment celles qui réfutent l’idée selon laquelle ces agricul-
tures pourraient nourrir le monde en insistant surtout sur le diffé-
rentiel de productivité entre les pratiques durables et les pratiques 
conventionnelles.

Or, les seuls calculs de la productivité, au sens classique de 
la productivité du travail et du rendement comparé d’une seule et 
unique plante, n’apportent qu’une mesure au mieux imprécise, au 
pire complètement biaisée des « performances » d’une agriculture. 
Simplifiant des réalités complexes à l’extrême, comparant des sys-
tèmes difficilement comparables (monoculture versus polycultures, 
agricultures « modernes » des pays tempérés du Nord et cultures plu-
viales des pays du Sud), mobilisant un nombre limité de paramètres 
et ignorant les rôles multiples que les systèmes agroécologiques 
remplissent tant sur le plan social qu’en termes de services écosys-
témiques, ces modes d’évaluation des performances agricoles ne 
reposent sur aucune base scientifique sérieuse.

Ils correspondent surtout, comme le souligne Jacques Caplat, 
à une conception réductrice de l’agriculture, celle de l’agriculture 
productiviste conventionnelle « corsetée à un cadre scientifique » 
aujourd’hui « dépassé », dans lequel la « nature n’avait plus droit 
de cité […]. Plantes “améliorées”, engrais chimiques, pesticides, 
mécanisations, parcelles conçues comme des supports abstraits : 
l’agriculture conventionnelle se veut une grande équation mathé-
matique des “entrées” et des “sorties” bien maîtrisées par l’agricul-
teur. Le rêve réductionniste dans sa caricature » (2014). Et l’auteur 
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de rappeler que cette vision de l’agriculture n’était pas dénuée dès 
le départ de visées politiques et stratégiques sur le long terme. 
L’obsession de la productivité et du rendement ne visait en effet 
nullement à améliorer les conditions sociales dans les campagnes. 
Il s’agissait surtout de réduire le nombre d’agriculteurs pour libérer 
des bras bien nécessaires à la poursuite du processus d’industria-
lisation (ibid.).

En dépit de ses lacunes flagrantes, l’agriculture productiviste 
et ses critères d’efficacité n’en demeurent pas moins les référents 
principaux des nouvelles stratégies mondiales en matière d’agricul-
ture. Au même titre que le dogme libéral néoclassique, avec lequel 
il a partie liée, ce schéma de pensée technico-scientifique conti-
nue à s’imposer comme une évidence non questionnée, ne laissant 
que peu d’espace à la recherche de solutions alternatives, ou les 
marginalisant au profit de « solutions » palliatives, inappropriées, 
coûteuses et a fortiori inaccessibles pour les paysans, et potentiel-
lement dangereuses pour l’environnement (Robin, 2013 ; Oreskes 
et Conway, 2014).

Bref, comme le souligne Olivier De Schutter, l’agroécologie 
« n’émergera pas spontanément, simplement parce qu’elle pré-
sente ces nombreux avantages… car elle se heurte à des préjugés 
tenaces, hérités d’une conception de l’agriculture qui voit son ave-
nir dans une industrialisation toujours plus poussée – vision qui est 
dépassée, mais qui continue à dominer les esprits. Elle bouleverse 
les intérêts établis, comme ceux de l’industrie chimique qui fournit 
les intrants et des firmes qui les importent » (cité dans Robin, 2012).

Vaincre les résistances, amorcer la transition

C’est dire que la bataille pour l’agroécologie devra d’abord et 
avant tout se gagner sur le terrain des idées, y compris sur celui de 
la science, encore trop souvent hermétique à de nouveaux para-
digmes qui bousculent les repères établis, hérités du positivisme et 
d’une vision technico-productiviste du développement agricole. Elle 
suppose donc aussi, selon Miguel Altieri et Manuel Toledo (2011), 
une véritable « révolution épistémologique », en plus d’une révolu-
tion technique et sociale.

Or, cette « révolution épistémologique » devra nécessairement 
passer, en amont, par une réforme en profondeur des instituts 
qui élaborent les programmes de recherche et des institutions en 
charge du développement agricole, prisonniers, comme l’écrit Paulo 
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Petersen dans sa contribution, d’« une pratique opérationnelle et 
d’une structure fonctionnelle conçues selon le paradigme de la mo-
dernisation », et dont les priorités sont en grande partie fixées par 
des acteurs privés ne visant aucun autre objectif que l’accroisse-
ment de productivité et la maximisation du profit.

Et en aval, par une plus grande participation des producteurs à 
la définition des grands axes de la politique agricole, voire des pro-
grammes de recherche agronomique, ainsi que par la mise en place 
de dispositifs d’apprentissage, d’encadrement et de suivi visant à 
familiariser les paysans aux méthodes et pratiques de l’agroécolo-
gie, à stimuler leur diffusion, à favoriser la coproduction des savoirs 
et à nourrir le champ de la connaissance à partir des données récol-
tées in situ, tout en les adaptant au mieux aux particularités des 
contextes et terroirs locaux.

L’adoption massive par les agriculteurs de ces pratiques exigera 
également des politiques incitatives : établissement de mécanismes 
de compensation financière destinés à éponger d’éventuelles 
pertes durant la phase de transition par exemple, et – plus impor-
tant encore – mise en place d’un système de financement public 
qui rémunère les paysans et agriculteurs pour les services environ-
nementaux qu’ils rendent à la société (protection de la biodiversité, 
préservation des sols, des ressources et des paysages, réduction 
des émissions et des pollutions, conservation des semences et de 
variétés alimentaires locales, etc.) (Robin, 2012 ; De Schutter, 2011 ; 
2014). Certes, les détracteurs d’un tel programme mettront l’accent 
sur les coûts de ces mesures pour les budgets publics. Mais il est 
facile de leur répondre que l’agriculture conventionnelle a aussi for-
tement bénéficié – et bénéficie encore – des largesses du public, 
sans pour autant le lui rendre, faisant peser au contraire les coûts 
des externalités sur la société dans son ensemble (Delcourt, 2013).

Outre son rôle dans la promotion et la diffusion des pratiques 
agroécologiques, il incombera aussi à l’État de prévoir des politiques 
axées prioritairement sur le renforcement de l’agriculture familiale et 
paysanne, d’une part parce qu’elle est mieux adaptée à la construc-
tion d’un modèle de production durable à petite échelle, on l’a dit ; 
d’autre part, parce que les pratiques agroécologiques, aussi per-
formantes soient-elles, ne garantissent pas toujours la viabilité des 
petits et moyens producteurs, en particulier dans le contexte actuel 
de pressions croissantes sur la terre et les ressources. Leur survie, 
leur reproduction et, au-delà, le déploiement de leur potentialité sont 
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avant tout tributaires de la taille de leur exploitation et de leur accès 
à la terre et à d’autres moyens de production ; des prix fixés par des 
marchés de plus en plus intégrés et compétitifs ; et de l’existence de 
réels débouchés commerciaux.

Un tel projet ne pourra donc se passer ni d’une réforme agraire 
radicale là où elle est possible, ni de politiques publiques volonta-
ristes visant à assurer aux agriculteurs familiaux des prix stables, 
élevés et rémunérateurs : mécanisme de stabilisation des prix et 
de soutien à la production, programmes publics d’achats, recons-
titution de stocks alimentaires, promotion des circuits courts, appui 
à la création de coopératives, voire d’une industrie publique de 
transformation, conditionnement des investissements étrangers au 
respect des droits humains, mise en place d’instruments de coopé-
ration permettant de dépasser le morcellement de la propriété et 
barrières tarifaires à l’entrée pour protéger les productions alimen-
taires locales de la concurrence internationale et du dumping social. 
(Dufumier, 2012 ; Robin, 2013 ; De Schutter, 2011 ; 2014)

En fait, c’est bien le cadre international, fondé sur le libre-
échange et la liberté totale des investissements, qu’il s’agirait de ré-
former en profondeur pour permettre le déploiement d’une agricul-
ture paysanne et agroécologique : « Du côté politique, recommande 
ainsi Eric Holt-Giménez, il faut enrayer le monopole de grandes mul-
tinationales qui contrôlent actuellement l’ordre alimentaire, car c’est 
le seul moyen de stopper la volatilité du prix des aliments. Pour cela, 
il faut empêcher Wall Street et les bourses financières de spéculer 
avec nos aliments ; il faut constituer des réserves de grains placées 
sous le contrôle de la communauté internationale ; il faut autoriser 
les pays à protéger leurs paysans, en sortant l’agriculture du champ 
d’action de l’OMC […]. Et il faut supprimer les subventions […]. Du 
côté pratique, il faut rompre avec le modèle de production alimen-
taire, extrêmement dépendant des énergies fossiles, que l’ordre 
alimentaire des multinationales nous a donné, car n’oublions pas 
que les firmes qui vendent les pesticides et les engrais chimiques 
sont aussi celles qui contrôlent le commerce mondial des aliments 
[…]. En d’autres termes, nous avons besoin de lois et de cadres 
réglementaires qui promeuvent la souveraineté alimentaire basée 
sur une démocratisation de toute la chaîne, ce qui va complètement 
à rebours des politiques mises en place » (cité dans Robin, 2012).

Encore faut-il qu’il y ait la volonté politique d’engager de telles 
réformes. Sur ce point, tirant le bilan de son mandat, Olivier De 
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Schutter avouait dans une interview au Monde, non sans une pointe 
d’amertume : « Je croyais à la toute-puissance de l’État, je crois, 
aujourd’hui à la toute-puissance de la démocratie. Je ne pense plus 
qu’il faille attendre passivement que les gouvernements agissent 
d’eux-mêmes. Les blocages sont trop nombreux ; les pressions qui 
s’exercent sur eux, trop réelles : et les acteurs faisant obstacle au 
changement, trop puissants » (29 avril 2014).

Dans un tel contexte d’inertie politique et économique, la balle 
est donc aussi dans le camp des acteurs en lutte pour un autre mo-
dèle de production et de consommation. Il leur appartient d’abord 
de tenter d’ouvrir ces espaces de démocratie dans des systèmes 
agroalimentaires qui lui sont hermétiques et, partant, de bâtir un 
véritable rapport de force beaucoup moins asymétrique qu’il ne 
l’est pour le moment, susceptible de contrer la tendance délétère 
actuelle et de changer précisément les règles du jeu. Et ce rap-
port de force ne pourra s’instaurer qu’à partir de la construction de 
nouvelles convergences et synergies tant au niveau national qu’aux 
niveaux régional et international. Entre les différents mouvements 
paysans bien entendu, mais aussi entre eux et d’autres acteurs du 
changement (mouvements indigènes, ONG environnementalistes, 
de femmes, de jeunes et syndicats ouvriers, partis politiques, orga-
nisations), organismes scientifiques et simples « consommateurs ».

Ces convergences passent aussi par une plus grande articulation 
entre le champ de l’action politique et celui des pratiques concrètes. 
Pour le moment, à l’exception notable de la Via Campesina et de 
certaines de ses composantes (le mouvement des sans-terre brési-
lien par exemple), peu d’organisations et de mouvements paysans 
ont fait de l’agroécologie un axe clé de leur programme, et moins 
encore ont adopté ces pratiques agricoles durables sur le terrain. 
Si l’agroécologie, en tant que science, a commencé à être étudiée 
voilà déjà plus d’un siècle, l’agroécologie, en tant que mouvement 
politique, en est encore à ses premiers balbutiements.

De plus, un fossé sépare encore – même s’il tend à se résor-
ber – les praticiens, soutenus généralement par des ONG et des 
organisations internationales, et engagés exclusivement dans le 
développement d’une agriculture durable (Campesino a campe-
sino en Amérique centrale, Pelum en Afrique de l’Est, etc.) et les 
mouvements paysans actifs principalement dans la revendication 
politique. Ces deux courants aux origines politico-institutionnelles 
distinctes ont en réalité longtemps évolué tantôt en s’ignorant l’un 
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l’autre, tantôt en entretenant des relations concurrentielles, voire de 
franche opposition (Holt-Giménez, 2010).

L’un et l’autre ont pourtant quelque chose à apporter, les pra-
tiques concrètes constituant un premier niveau de résistance au rou-
leau compresseur de l’agrobusiness, l’action politique étant quant à 
elle indispensable pour amorcer un « changement d’échelle ». Les 
bases d’une véritable coopération, politique tout autant qu’écono-
mique (construction de réseaux de coopératives durables, plani-
fication et mise en commun des moyens de production, réseaux 
collectifs de distribution, etc.), entre ces deux courants doivent 
être jetées afin qu’ils puissent se renforcer mutuellement, élar-
gir leurs champs d’action respectifs, documenter leur réussite, se 
convaincre et convaincre le public qu’une autre agriculture, « diver-
sifiée, flexible, performante, durable, équitable socialement » (Altieri 
et Toledo, 2011) est possible. Car, « l’existence et le développement 
d’exemples concrets de voies en dehors du productivisme sont un 
point d’appui nécessaire pour impulser des changements d’ampleur 
partout, pour mieux se nourrir et pour préserver notre environne-
ment » (Garrouste, Lyonnais et Mitralias, 2014).
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Diffuser l’agroécologie pour la souveraineté et la 
résilience alimentaires1

Miguel A. Altieri2 et C. I. Nicholls3

Face aux aberrations de l’agriculture industrielle, 
l’agroécologie présente des avantages sociaux et 
environnementaux supérieurs aux autres alter-
natives, eu égard aux défis du 21e siècle. Si des 
millions de paysans la mettent déjà en pratique en 
Asie, en Afrique et en Amérique latine, notamment 
grâce aux méthodes de diffusion participative, les 
obstacles à une accélération de son expansion 
doivent encore être levés.

La révolution verte, symbole de l’intensification agricole, 
n’a pas été capable de générer une production alimentaire saine 
et suffisante pour tout le monde. Elle reposait qui plus est sur deux 
postulats, à savoir que les prix de l’eau et de l’énergie nécessaires 
au fonctionnement de l’agriculture moderne n’augmenteraient pas 
et que le climat resterait stable. Or, les produits agrochimiques, la 
mécanisation et les travaux d’irrigation, qui sont au cœur de l’agri-
culture industrielle, sont entièrement tributaires de combustibles fos-
siles dont la rareté et le coût ne cessent de croître. Les conditions 

1. Article paru dans la Sustainable Agriculture Review, vol. 11, 2012, sous le titre : 
« Agroecology Scaling Up for Food Sovereignty and Resiliency ».
2. Ingénieur agronome chilien, professeur d’agroécologie à l’Université de Californie 
(Berkeley), mais aussi au Chili et au Brésil notamment, conseiller scientifique du CLADES 
(Consorcio Latinoamericano en Agroecología y Desarrollo) et de la FAO, auteur de mul-
tiples ouvrages sur l’agriculture durable et l’agroécologie.
3. Agronome et entomologiste colombienne, professeure de développement durable à 
l’Université de Californie (Berkeley), coordinatrice du programme doctoral latino-améri-
cain en agroécologie sous l’égide de l’Université d’Antioquia (Medellin, Colombia) et de la 
Sociedad Cientifica LatinoAmericana de Agroecologia (SOCLA).
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climatiques extrêmes, toujours plus fréquentes et violentes, mettent 
en péril les monocultures modernes génétiquement homogènes, 
qui couvrent désormais 80  % du milliard et demi d’hectares de 
terres arables de la planète. Par ailleurs, l’agriculture industrielle 
contribue à mesure de 25 à 30  % aux émissions de gaz à effet de 
serre, perturbant encore davantage les conditions météorologiques 
et compromettant ainsi le potentiel futur de la production alimentaire 
mondiale.

Pourquoi l’agriculture industrielle n’est plus viable

L’empreinte écologique de l’agriculture industrielle

Dès lors que l’on tient compte de la dépendance pétrolière et 
de l’empreinte écologique de l’agriculture industrielle, de sérieuses 
questions se posent quant à la durabilité sociale, économique et 
environnementale des stratégies agricoles modernes. L’impact 
de l’intensification de l’agriculture – liée à l’utilisation de variétés 
de culture à haut rendement, à la fertilisation, à l’irrigation et aux 
pesticides – sur les ressources naturelles est considérable et a 
des conséquences sanitaires et environnementales dramatiques. 
D’après certaines estimations, le coût des externalités de l’agri-
culture du seul Royaume Uni s’élève à quelque 1,9 à 2,5 milliards 
d’euros chaque année.

Une analyse similaire aux États-Unis indique que ce montant y 
avoisine les seize milliards d’euros par an, conséquence de la dé-
gradation des ressources en eau, des sols, de l’air, de la faune et de 
la biodiversité, ainsi que des répercussions sur la santé humaine. Il 
faut y ajouter les coûts supplémentaires (à hauteur de 2,7 milliards 
d’euros annuels pour les États-Unis) associés aux programmes mis 
en place pour répondre à ces problèmes ou destinés à encourager 
une transition vers des systèmes plus durables. Le faible coût de 
l’alimentation dont les États-Unis sont si fiers est une illusion : son 
coût réel ne se limite pas à ce que les consommateurs déboursent 
au magasin.

L’absence de mécanismes de régulation écologique rend les 
monocultures hautement dépendantes des pesticides. La consom-
mation mondiale de ces derniers s’est fortement accrue au cours 
des cinquante dernières années, pour atteindre aujourd’hui quelque 
2,6 millions de tonnes par an, soit une valeur annuelle de plus de 
25 milliards de dollars sur le marché international. Rien qu’aux États-
Unis, la bagatelle de 324 000 tonnes de 600 types de pesticides 
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différents est utilisée chaque année, avec des dommages collaté-
raux environnementaux (impacts sur la faune, les pollinisateurs, les 
ressources halieutiques, la qualité de l’eau, etc.) et sociaux (intoxica-
tions et maladies humaines) indirects évalués à quelque 8 milliards 
de dollars annuels. Qui plus est, 540 espèces d’arthropodes ont 
développé une résistance à plus de 1 000 types de pesticides diffé-
rents, à présent inopérants pour lutter contre ces parasites.

Enfin, bien que de nombreuses questions restent sans réponse 
quant à l’impact de l’introduction de plantes transgéniques dans 
l’environnement (elles occupent déjà plus de 180 millions d’hectares 
dans le monde), l’on s’attend à ce que les cultures biotechnologiques 
exacerbent les problèmes posés par l’agriculture conventionnelle, 
notamment du fait qu’elles promeuvent les monocultures et sapent 
les méthodes d’agriculture écologiques. Les cultures transgéniques 
développées pour lutter contre les parasites se bornent à utiliser un 
mécanisme de contrôle unique qui a montré ses limites à de nom-
breuses reprises avec les insectes, les agents pathogènes et les 
mauvaises herbes. Elles favorisent donc une utilisation croissante 
des pesticides pour répondre à l’accélération de l’évolution des 
super-mauvaises herbes et des maladies résistantes. Les cultures 
transgéniques affectent également la faune du sol et sont donc sus-
ceptibles de chambouler des processus clés, comme le cycle des 
éléments nutritifs. La pollution génétique liée à des flux involontaires 
de gènes au départ des cultures transgéniques risque de compro-
mettre la biodiversité et d’affecter les systèmes de savoirs et de 
pratiques agricoles qui y sont associés.

Agrobusiness et faim dans le monde

Un milliard de personnes souffrent de la faim aujourd’hui sur 
terre. Les racines de cette situation ne sont pas à chercher dans 
une quelconque rareté générée par une production insuffisante, 
mais dans la pauvreté – un tiers de la population mondiale gagne 
moins de deux dollars par jour – et les inégalités (accès à la terre, 
aux semences, etc.). Nous produisons actuellement suffisamment 
de nourriture pour subvenir aux besoins alimentaires de neuf à dix 
milliards de personnes, soit le pic de population prévu pour 2050. 
Mais le gros des céréales produites industriellement est destiné au 
bétail et aux agrocarburants. Par conséquent, l’appel à doubler la 
production alimentaire d’ici 2050 ne vaut que si nous continuons à 
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privilégier l’augmentation du nombre de têtes de bétail et de voi-
tures au détriment des gens souffrant de la faim.

Les analyses simplistes en faveur de l’agriculture industrielle 
invoquent des rendements élevés et des calculs de potentiel de pro-
duction alimentaire pour illustrer la contribution de l’agrobusiness à 
la réduction de la faim. Il a pourtant amplement été démontré que 
les rendements sont une condition nécessaire mais non suffisante 
pour répondre aux besoins alimentaires de la population (Lappe et 
al., 1998). 78 % des enfants de moins de cinq ans souffrant de mal-
nutrition dans le tiers-monde vivent dans des pays générant des 
excédents alimentaires. Alors que notre production de nourriture est 
déjà abondante, la faim continue à se répandre dans le monde.

Le facteur crucial n’est donc pas la production, mais la distribu-
tion : il est nécessaire de garantir aux gens des « droits » suffisants 
en matière d’accès à la terre, au revenu ou aux réseaux de soutien 
pour leur garantir une alimentation saine. Un surplus de production 
alimentaire pourrait même aggraver le problème de la faim en pro-
voquant des chutes de prix qui détruisent la viabilité économique 
des systèmes agricoles locaux (Holt-Gimenez et Patel, 2009). 
Enfin, environ un tiers des aliments produits pour la consomma-
tion humaine est gaspillé dans le monde, ce qui représente quelque 
1,3 milliard de tonnes par an, assez pour nourrir tout le continent 
africain. L’essentiel de cette déperdition est le fait des consomma-
teurs d’Europe et d’Amérique du Nord : 95 à 115 kg par an par habi-
tant, contre seulement six à onze kilos en Afrique subsaharienne et 
en Asie du Sud.

La concentration de la production alimentaire mondiale

Les solutions en matière de lutte contre la faim et de production 
alimentaire doivent tenir compte des aspects de distribution et d’ac-
cès au revenu, à la terre, aux semences et aux autres ressources. 
L’agriculture industrielle a accéléré le processus de concentration 
des terres et des ressources dans les mains d’une minorité, compli-
quant toute tentative de s’attaquer aux causes profondes de la faim 
(Lappe et al., 1998). La concentration de la production alimentaire 
mondiale entre les mains de quelques transnationales, accélérée 
par les accords de libre-échange « sur mesure », les programmes 
d’ajustement structurel et les subventions pour la surproduction 
de commodities, a engendré des déséquilibres commerciaux agri-
coles entre le Nord et le Sud et une dépendance de nombre de 
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pays pauvres aux importations qui contribuent à l’accroissement de 
l’insécurité alimentaire.

La production de cultures d’exportation à des fins commerciales 
en échange d’importations de produits alimentaires ainsi que l’ex-
pansion des agrocarburants peut nuire à l’autosuffisance alimen-
taire et mettre en péril les écosystèmes locaux. Cette situation est 
aggravée par les gouvernements « riches en ressources financières 
et pauvres en terre » (la Chine, l’Arabie saoudite et la Corée du 
Sud notamment), qui dépendent des importations pour nourrir leurs 
populations et s’emparent de vastes territoires agricoles (plus de 
80 millions d’hectares ont déjà fait l’objet de transactions) à l’étran-
ger pour leur propre production alimentaire. Certaines multinatio-
nales de l’agroalimentaire et certains investisseurs privés, avides de 
profits dans un contexte de crise économique toujours plus grave, 
voient dans l’investissement dans les terres agricoles étrangères 
une nouvelle source de revenus importants avec la production de 
biomasse.

L’agriculture paysanne, base de l’agriculture du 21e siècle

Un paradigme de développement agricole alternatif s’impose 
donc, qui encourage des formes d’agriculture plus écologiques, res-
pectueuses de la biodiversité, résilientes, durables et socialement 
équitables. La base de ces nouveaux systèmes doit être cherchée 
dans la myriade de formes d’agriculture écologique développées 
par des centaines de millions de petits producteurs familiaux (ETC, 
2009). De fait, la plupart des aliments consommés aujourd’hui 
dans le monde proviennent des 5 000 espèces de cultures domes-
tiques et des presque 2 millions de variétés de plantes paysannes 
essentiellement cultivées sans produit agrochimique (ETC, 2009). 
En remplaçant des variétés locales par des souches hybrides et 
en contaminant des cultures et des espèces sauvages avec l’intro-
duction d’organismes génétiquement modifiés, l’agriculture indus-
trielle menace cette diversité des cultures. La production alimentaire 
mondiale étant tributaire d’un nombre décroissant de variétés de 
cultures, elle devient plus vulnérable aux parasites, aux insectes 
résistants et aux perturbations climatiques.

Le Brésil compte environ 4,8 millions d’agriculteurs familiaux 
traditionnels (environ 85  % du nombre total d’agriculteurs), qui 
occupent 30  % de la superficie agricole totale du pays. Ces ex-
ploitations familiales comptent pour environ 33  % de la superficie 
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consacrée au maïs, 61  % des cultures de haricot et 64  % des plan-
tations de manioc, produisant ainsi 84  % du manioc et 67  % des 
haricots. En Inde, 78  % des agriculteurs du pays sont des petits 
producteurs possédant en moyenne deux hectares de terrain. Bien 
qu’ils ne possèdent que 33  % de la surface cultivée, ils sont respon-
sables de 41  % de la production nationale de céréales. Ils contri-
buent donc plus que proportionnellement à la sécurité alimentaire 
des ménages et à la production agricole (Via Campesina, 2010).

La majorité des paysans du monde recourent à des systèmes 
productifs diversifiés de petite taille, qui constituent des modèles 
prometteurs en matière de promotion de la biodiversité, de conser-
vation des ressources naturelles, de préservation du rendement 
sans produits agrochimiques et de fourniture de services écolo-
giques. Ces modèles sont également riches en enseignements en 
matière de résilience face aux changements environnementaux et 
économiques. C’est pourquoi les agroécologistes estiment que les 
agroécosystèmes traditionnels peuvent apporter des solutions à de 
nombreux problèmes rencontrés par l’humanité dans une période 
de pic pétrolier marquée par des bouleversements climatiques et 
une crise économique mondiale (Altieri, 2004 ; Toledo et Barrera-
Bassols, 2009). Il ne fait aucun doute que les pratiques de gestion 
des cultures traditionnelles utilisées par de nombreux petits agri-
culteurs, parce qu’elles sont bien adaptées aux conditions locales 
et favorables à la conservation et la régénération des ressources 
naturelles de base, constituent une référence précieuse pour les 
travailleurs modernes qui cherchent à créer de nouveaux agroéco-
systèmes adaptés aux conditions agroécologiques et socio-écono-
miques locales.

Les pratiques et les techniques paysannes sont intensives en 
savoirs plutôt qu’en intrants. Elles ne sont pour autant pas toutes 
efficaces ou applicables en toutes circonstances et demandent 
donc des modifications et des adaptations. C’est précisément ici 
qu’intervient l’agroécologie, en tant que projet de revitalisation de la 
productivité des petites exploitations agricoles (Altieri et al., 1998). 
Depuis les années 1980, des milliers d’initiatives lancées par des 
organisations non gouvernementales (ONG), des organisations 
paysannes, des universités et des centres de recherche ont appli-
qué des principes agroécologiques généraux pour adapter des 
technologies agricoles aux conditions et aux besoins locaux, amé-
liorant les rendements tout en préservant les ressources naturelles 
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et la biodiversité. Des centaines de milliers d’agriculteurs ont été 
touchés par ces expériences. Les nouveaux systèmes agroécolo-
giques nécessitent la participation des populations et doivent être 
adaptés à des conditions de culture très diverses et variables. Tout 
le contraire du modèle conventionnel de transfert technologique, qui 
fonctionne de haut en bas et repose sur des techniques standardi-
sées (Uphoff, 2002).

Les réactions de la communauté internationale

Les solutions prônées par les grands bailleurs de fonds bilaté-
raux, les gouvernements et les fondations privées pour les petites 
exploitations agricoles promeuvent l’utilisation d’engrais et de pes-
ticides de synthèse coûteux pour les agriculteurs et néfastes pour 
les ressources naturelles. Cet effort pour initier une nouvelle révolu-
tion verte, qu’illustre l’Alliance pour une révolution verte en Afrique 
(AGRA), tend à marginaliser les approches plus durables menées 
par les agriculteurs. D’autres (CGIAR, 2012) s’efforcent de coopter 
l’agroécologie, en avançant qu’elle est une option conciliable avec 
d’autres approches comme les cultures transgéniques, l’agriculture 
de conservation, le microdosage des engrais et des herbicides, et 
les méthodes de gestion intégrée des parasites. Dans cette ap-
proche, le terme « agroécologie » devient un concept vide de sens, 
comme celui d’« agriculture durable », car il est dissocié de la réalité 
sociale des agriculteurs et de la dimension politique de la production 
alimentaire et de l’environnement.

Dans le même temps, en tant que science, l’agroécologie four-
nit une base productive aux mouvements ruraux favorables à la 
souveraineté alimentaire, qui s’attaquent aux causes profondes qui 
perpétuent la faim. Elle ne peut de ce fait être appropriée par les 
institutions conventionnelles. L’agroécologie n’a pas besoin d’être 
combinée avec d’autres approches. C’est sans intrants agrochi-
miques et hybrides qu’elle s’est toujours révélée capable d’aug-
menter durablement la productivité et la résilience des systèmes 
agricoles (Altieri et al., 2011b).

En dépit de ces tentatives de récupération, la prise de conscience 
du rôle joué par l’agriculture paysanne dans la sécurité alimentaire 
en période de changement climatique, de crise économique et de 
stress énergétique a fortement accru l’attractivité des concepts de 
souveraineté alimentaire et d’agroécologie à l’échelle mondiale 
au cours des deux dernières décennies. Deux récents rapports 
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internationaux de premier plan (IAASTD, 2009 ; de Schutter, 2010) 
affirment que nous devons adopter de toute urgence des systèmes 
agricoles plus efficaces si nous voulons nourrir 9 milliards de per-
sonnes en 2050. Ils recommandent un changement de cap radical 
en direction de l’agroécologie pour stimuler la production alimen-
taire et améliorer la situation des plus démunis.

Ces deux rapports, qui reposent sur une consultation large du 
monde scientifique, estiment que les méthodes agroécologiques 
déjà disponibles pourraient permettre aux petits agriculteurs de dou-
bler leur production alimentaire en dix ans dans certaines régions 
critiques. Dans un monde où les terres arables sont en diminution, 
où le pétrole se fait plus rare et plus coûteux, où les réserves d’eau 
et d’azote se restreignent et où les conjonctures sociales, écono-
miques et climatiques sont incertaines, nous devons répondre aux 
défis alimentaires futurs par des méthodes et des technologies so-
cialement équitables et respectueuses de l’environnement (Godfray 
et al., 2010). Or les seuls systèmes agricoles capables de faire face 
aux défis futurs sont les systèmes agroécologiques présentant de 
hauts niveaux de diversité, d’intégration, d’efficacité, de résilience et 
de productivité (Holt-Gimenez et Patel, 2009).

Que sont les systèmes de production agroécologique ?

En tant que science appliquée, l’agroécologie utilise des 
concepts et des principes écologiques pour la conception et la ges-
tion d’écosystèmes agricoles durables où les intrants extérieurs 
sont remplacés par des processus naturels tels que la fertilité natu-
relle des sols et les méthodes de contrôle biologique (Altieri, 1995). 
L’agroécologie tire un plus grand profit des processus naturels et 
des interactions au sein de l’exploitation pour réduire les inputs hors 
exploitation et améliorer l’efficience des systèmes de production. 
Les principes agroécologiques utilisés dans la conception et la ges-
tion des écosystèmes agricoles [Encadré 1] améliorent la biodiversi-
té fonctionnelle des agroécosystèmes, essentielle à la préservation 
des processus immunitaires, métaboliques et régulateurs clés pour 
le fonctionnement des agroécosystèmes (Gliessman, 1998).
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Encadré 1. Principes agroécologiques pour la conception 
de systèmes productifs efficients, résilients, préservant la 
biodiversité et conservant les ressources

n Améliorer le recyclage de la biomasse, en vue d'optimiser la décomposition 
de la matière organique et le cycle des nutriments dans la durée.
n Renforcer le « système immunitaire » des systèmes agricoles, à travers 
l'amélioration de la biodiversité fonctionnelle – ennemis naturels, antagonistes, 
etc.
n Fournir les conditions de sol les plus favorables pour la croissance des 
plantes, notamment en gérant la matière organique et en améliorant l'activité 
biologique des sols.
n Minimiser les pertes d'énergie, d'eau, de nutriments et de ressources géné-
tiques en améliorant la conservation et la régénération des ressources du sol 
et en eau ainsi que de l'agrobiodiversité.
n Diversifier les variétés et les ressources génétiques dans l'agroécosystème 
dans le temps et l'espace, au niveau du champ comme du paysage agricole.
n Améliorer les interactions et synergies biologiques bénéfiques entre les com-
posantes de l'agrobiodiversité, promouvant par là des processus et services 
écologiques cruciaux.

Les principes agroécologiques ont des traductions technolo-
giques différentes suivant les circonstances biophysiques et socio-
économiques de chaque exploitant ou région. Un principe clé de 
l'agroécologie est la diversification des systèmes de production, 
qui favorise les mélanges de variétés de cultures, les systèmes de 
cultures intercalaires, les systèmes agroforestiers, l'intégration agri-
culture-élevage, etc. Ces pratiques potentialisent les effets positifs 
de la biodiversité sur la productivité par la complémentarité crois-
sante entre les espèces végétales et animales, ce qui se traduit par 
une meilleure utilisation de la lumière du soleil, de l'eau, des sols et 
de la régulation naturelle des populations de parasites.

Les régimes de diversification proposés [Encadré 2] sont mul-
tifonctionnels, car leur adoption implique généralement d'autres 
changements favorables dans les diverses composantes des 
systèmes d'exploitation (Gliessman, 1998). Autrement dit, ils 
fonctionnent comme une « plaque tournante écologique » en acti-
vant des processus – recyclage, contrôle biologique, antagonismes, 
allélopathie, etc. – essentiels pour la viabilité et la productivité des 
agroécosystèmes. Les systèmes agroécologiques ne sont pas in-
tensifs en termes d'utilisation du capital, du travail ou des intrants 
chimiques, mais comptent plutôt sur l'efficience des processus bio-
logiques comme la photosynthèse, la fixation de l'azote, la solubili-
sation du phosphore du sol et l'amélioration de l'activité biologique 
en dessous et au-dessus du sol. Les « intrants » du système sont 
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les processus naturels eux-mêmes, ce pourquoi l'agroécologie est 
qualifiée d'« agriculture de processus ».

Encadré 2. Aspects temporels et spatiaux des systèmes agricoles 
diversifiés et leurs principaux effets agroécologiques (Altieri, 
1995 ; Gliessman, 1998)
n Les rotations des cultures : la diversité temporelle sous la forme de séquences 
céréales-légumineuses. Les nutriments sont conservés d’une saison à l’autre 
et le cycle de vie des insectes parasites, des maladies et des adventices est 
interrompu.
n Les polycultures : les systèmes de culture dans lesquels deux variétés ou plus 
sont plantées à l’intérieur d’une même surface génèrent des complémentarités 
biologiques qui améliorent l’efficience dans l’utilisation des nutriments et la régu-
lation des populations parasitaires, ce qui améliore la stabilité des rendements 
des cultures.
n Les systèmes agroforestiers : lorsqu’ils poussent au milieu de cultures an-
nuelles, les arbres non seulement modifient le microclimat, mais maintiennent 
et améliorent la fertilité des sols, car certains arbres contribuent à la fixation 
de l’azote, tandis que leur litière végétale aide à restaurer la fertilité des sols, 
maintient la matière organique et alimente le tissu nourricier complexe du sol.
n Cultures de couverture et paillage : l’usage de cultures intermédiaires, en plein 
ou en mélange, de graminés et de légumineuses réduit l’érosion, apporte des 
nutriments au sol et améliore le contrôle biologique des nuisibles. Les couverts 
contribuent également à la fixation des nitrates, à la lutte contre les adventices 
et à la préservation de la structure des sols.
n La gestion culture-élevage : l’augmentation de la production de biomasse et 
un recyclage optimal des nutriments peuvent être réalisés à travers l’intégration 
des cultures et du bétail. Une production animale qui intègre des arbustes four-
ragers en plantations denses, combinés avec des pâtures hautement produc-
tives et des plantations, d’arbres forment un système pouvant être directement 
brouté par le bétail et qui augmente la productivité totale sans besoins d’intrants 
externes.

Les initiatives agroécologiques visent à transformer l'agriculture 
industrielle à travers la transition des systèmes alimentaires exis-
tants, d'une production basée sur les combustibles fossiles pour les 
cultures d'exportation et les agrocarburants à un paradigme agricole 
alternatif, qui encourage la production alimentaire nationale/locale 
par les petits exploitants et les agriculteurs familiaux, et repose sur 
l'énergie solaire, les ressources et les innovations locales. Cet autre 
modèle implique l'accès des paysans aux terres, aux semences, 
à l'eau, aux crédits et aux marchés locaux, notamment à travers 
l'adoption de politiques de soutien économique, d'incitants finan-
ciers, de création d'opportunités de marché et de technologies agro-
écologiques (Vía Campesina, 2010).
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En quoi l’agroécologie diffère-t-elle des autres approches 
d’agriculture alternative ?

L’agriculture biologique est pratiquée dans presque tous les 
pays du monde et gagne en importance en termes de proportion 
de la surface agricole et des exploitations. Elle occupe plus de 
30 millions d’hectares à l’échelle mondiale. L’agriculture biologique 
est un système de production qui maintient la productivité agricole 
en évitant totalement ou largement les engrais et les pesticides de 
synthèse. En Europe centrale, des scientifiques de l’Institut de re-
cherche de l’agriculture biologique4 ont réalisé une étude de vingt 
et un ans sur les performances agronomiques et écologiques des 
systèmes agricoles conventionnels et biologiques. Ils ont découvert 
que les rendements des cultures étaient 20  % plus faibles dans les 
systèmes biologiques, en dépit d’une réduction de 31 à 51  % des 
apports d’engrais et d’énergie et de 98  % des pesticides.

Les chercheurs en ont conclu que la fertilité améliorée des sols et 
la plus grande biodiversité dans les parcelles biologiques rendaient 
ces systèmes moins dépendants des intrants externes. Lorsqu’elles 
reposent sur des principes agroécologiques, les pratiques biolo-
giques d’accumulation de matière organique et des biotes du sol 
réduisent les dommages liés aux parasites, maladies et mauvaises 
herbes, préservent les sols, l’eau et les ressources de la biodiver-
sité, et favorisent une productivité agricole à long terme, générant 
des produits de qualité dont la valeur nutritive est optimale.

Les systèmes d’agriculture biologique gérés comme des mono-
cultures et qui dépendent donc d’intrants biologiques et/ou bota-
niques externes ne reposent par contre pas sur des principes agro-
écologiques. Cette approche de « substitution des intrants » suit 
fondamentalement le même paradigme que l’agriculture conven-
tionnelle, à savoir surmonter le facteur limitant, mais en recourant à 
des intrants biologiques ou organiques. Beaucoup de ces « intrants 
alternatifs » sont à présent considérés comme des marchandises, 
ce qui reproduit la dépendance des agriculteurs vis-à-vis des four-
nisseurs, des coopératives ou des entreprises produisant les in-
trants (Rosset et Altieri, 1997).

4. L’Institut de recherche de l’agriculture biologique (FIBL) est un réseau international de 
centres de recherche, ayant des implantations en Suisse, en Allemagne et en Autriche.
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Pour les agroécologistes, ces systèmes d’agriculture biologique 
qui ne remettent pas en cause la nature de monoculture des plan-
tations et qui dépendent d’intrants externes ainsi que de certifica-
tions étrangères coûteuses (ou encore des systèmes de commerce 
équitable destinés uniquement aux cultures d’exportation) ont peu 
à offrir aux petits agriculteurs, maintenus dans une situation de dé-
pendance d’intrants externes et de marchés étrangers et volatiles. 
Les marchés de niche (biologiques et/ou de commerce équitable) 
exploités par les riches du Nord présentent les mêmes problèmes 
que tous les systèmes de cultures d’exportation qui ne donnent pas 
la priorité à la souveraineté alimentaire (définie ici comme « le droit 
des peuples à produire, distribuer et consommer une alimentation 
saine dans et à proximité de leur territoire, de manière écologique et 
durable ») et perpétuent la dépendance, voire la faim (Altieri, 2010).

Évaluer les performances des projets d’agroécologie

De nombreuses visions concurrentes coexistent en matière de 
nouveaux modèles devant permettre d’atteindre l’agriculture rési-
liente, productive, efficiente et porteuse de biodiversité dont l’huma-
nité a désespérément besoin. Parmi les approches proposées fi-
gurent l’agriculture de conservation (avec peu ou pas de labourage), 
la production à intensification durable, les cultures transgéniques, 
l’agriculture biologique et les systèmes agroécologiques, chacune 
affirmant constituer « la » base d’une stratégie de production ali-
mentaire durable. Bien que les objectifs de toutes ces approches 
soient similaires, les technologies (intensives ou non en intrants), 
les méthodes (verticales ou horizontales, contrôlées par les agricul-
teurs ou par l’agrobusiness) et les échelles (monocultures à grande 
échelle contre petites exploitations biodiversifiées) proposées sont 
très différentes et souvent antagoniques.

L’examen des caractéristiques de base que devrait présenter un 
système de production durable [Encadré 3] révèle cependant que 
les approches agroécologiques répondent incontestablement à la 
plupart de ces attributs et exigences (Altieri, 2002 ; Gliessman, 1998 ; 
UK Food Group, 2010 ; Parrot et Mardsen, 2002 ; Uphoff, 2002). 
La confrontation de la plupart des projets agroécologiques à une 
liste de critères mesurant le potentiel des interventions agricoles en 
matière de préoccupations sociales, économiques et écologiques 
urgentes démontre qu’ils contribuent à des moyens d’existence 
durables, en améliorant le capital naturel, humain, social, physique 
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et financier des communautés rurales concernées (Koohafkan et 
al., 2011). À l’inverse, la plupart des systèmes basés sur les mono-
cultures dépassent les seuils de durabilité et ne seront donc pas 
considérés comme durables et propres à un approvisionnement en 
nourriture écologiquement et socialement viable.

Encadré 3. Exigences des systèmes agricoles basés sur l’agroécologie 
(Koohafkan et al., 2011)

1. Utiliser des variétés de plantes locales et améliorées ainsi que des espèces ani-
males dans l’objectif d’augmenter la diversité génétique et d’améliorer l’adaptation aux 
conditions environnementales changeantes.
2. Éviter l’utilisation non nécessaire d’intrants agrochimiques et d’autres technologies 
qui ont un impact négatif sur l’environnement et la santé humaine (machines lourdes, 
cultures transgéniques, etc.).
3. Utiliser les ressources (nutriments, eau, énergie, etc.) de manière efficiente, réduire 
l’utilisation d’énergie non renouvelable et réduire la dépendance des fermiers vis-à-vis 
des intrants externes.
4. Exploiter les principes et processus agroécologiques tels que le cycle des nutri-
ments, la fixation biologique de l’azote, l’allélopathie, le contrôle biologique via la pro-
motion de systèmes productifs diversifiés et la biodiversité fonctionnelle.
5. Faire un usage productif du capital humain sous la forme des savoirs traditionnels 
et scientifiques modernes et des capacités d’innovation, ainsi que du capital social à 
travers la reconnaissance de l’identité culturelle, des méthodes participatives et des 
réseaux paysans pour améliorer la solidarité et les échanges d’innovations et de tech-
nologies ayant fait leurs preuves.
6. Réduire l’empreinte écologique des pratiques de production, de distribution et de 
consommation, en minimisant les émissions de GES et la pollution de l’eau et de l’air.
7. Promouvoir des pratiques qui améliorent la disponibilité de l’eau propre, la séques-
tration du carbone et la conservation de la biodiversité, des sols et de l’eau.
8. Améliorer les capacités d’adaptation en ayant à l’esprit que le meilleur moyen de 
faire face à des changements rapides et imprévisibles est de renforcer la capacité de 
répondre adéquatement au changement en maintenant un équilibre entre les adapta-
tions de long terme et l’efficience de court terme.
9. Renforcer la capacité d’adaptation et la résilience des systèmes agricoles en main-
tenant la diversité des agroécosystèmes, qui permet non seulement plusieurs ré-
ponses aux changements mais qui assure aussi des fonctions clés dans l’exploitation.
10. Reconnaître et conserver sur un mode dynamique l’héritage des systèmes agri-
coles qui promeuvent la cohésion sociale et le sens d’appartenance et réduisent 
l’exode rural.

L’expansion et le potentiel de sécurité alimentaire des 
systèmes agroécologiques

La première évaluation mondiale des initiatives agroécologiques 
dans les pays en voie de développement, réalisée par Pretty et al. 
(2003), a mis en évidence une nette augmentation de la production 
alimentaire sur quelque 29 millions d’hectares, bénéficiant à près 
de 9 millions de ménages en termes d’amélioration de la sécurité 
alimentaire et de diversification de l’alimentation. Les pratiques 
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agricoles durables privilégiées ont généré une augmentation de 50 
à 100  % de la production céréalière par hectare dans des zones 
pluviales, représentant une superficie d’environ 3,58 millions d’hec-
tares et cultivées par quelque 4,42 millions d’agriculteurs. Dans 
le cadre de quatorze projets, 146 000 exploitations réparties sur 
542 000 ha ont augmenté leur production de tubercules de 150  %.

Ces améliorations de rendement constituent des avancées 
considérables pour la sécurité alimentaire des agriculteurs isolés 
des institutions agricoles traditionnelles. En 2010, un nouvel exa-
men des données portant sur 12,6 millions d’exploitations agricoles 
réparties sur 37 millions d’hectares (3  % de la superficie cultivée 
dans les pays en développement) a conclu à une augmentation 
moyenne du rendement des cultures de 79  %, combinée à une 
amélioration des services pour les écosystèmes.

En Afrique

Un corpus grandissant de données en provenance d’Afrique 
démontre que les approches agroécologiques peuvent être très effi-
caces pour stimuler la production, les revenus, la sécurité alimen-
taire, la résilience au changement climatique et l’autonomisation 
des communautés (Christian Aid, 2011). Le projet « Foresight Global 
Food and Farming » du gouvernement britannique a analysé qua-
rante projets et programmes dans vingt pays africains dans le cadre 
desquels une intensification durable des cultures a été favorisée 
dans les années 1990-2000. Les aspects concernés comprenaient 
l’amélioration des cultures, l’agroforesterie et la préservation des 
sols, l’agriculture de conservation, la gestion intégrée des parasites, 
l’horticulture, l’élevage et les cultures fourragères, l’aquaculture et 
les nouvelles politiques. Début 2010, ces projets rendaient compte 
de bénéfices pour 10,39 millions d’agriculteurs et d’améliorations 
sur approximativement 12,75 millions d’hectares.

L’augmentation de la production alimentaire obtenue par l’utili-
sation de variétés nouvelles et améliorées a été considérable, les 
rendements ayant été multipliés par 2,13 en moyenne (Pretty et al., 
2011). La production vivrière et la sécurité alimentaire de nombreux 
ménages s’est substantiellement accrue. Dans 95  % des projets 
visant à leur augmentation, les rendements des céréales se sont 
améliorés de 50 à 100  %. La production alimentaire totale s’est 
globalement améliorée. Les effets positifs supplémentaires sur les 
dimensions naturelle, sociale et humaine contribuent également à 
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la construction d’une base de ressources qui permettra de soutenir 
ces améliorations à l’avenir (Action Aid, 2010).

Bien que certaines des augmentations de rendement mention-
nées dans l’étude provenaient d’agriculteurs ayant eu accès à des 
semences améliorées, des fertilisants et d’autres intrants (ce qui 
souvent n’est pas le cas), l’amélioration de la production alimentaire 
a principalement été favorisée par la diversification des cultures, 
du bétail et des poissons. Les nouvelles modalités de production 
adoptées ont été les suivantes : l’aquaculture pour la pisciculture ; 
l’utilisation de petites parcelles pour les cultures de légumes ; la 
réhabilitation des terres dégradées ; la plantation de graminées 
et d’arbustes fourragers fournissant de la nourriture pour le bétail 
(ce qui augmente la production de lait) ; l’élevage de poulets, de 
moutons et de chèvres sans pâturage ; des nouvelles cultures ou 
des arbres mis en rotation avec le maïs ou le sorgho ; l’adoption 
de variétés à croissance rapide (par exemple les pommes de terre 
douces et le manioc) qui permettent deux récoltes par an au lieu 
d’une (Pretty et al., 2011).

Une autre méta-analyse réalisée par le PNUE et la Cnuced 
(2008) portant sur 114 cas en Afrique a révélé que la conversion des 
exploitations aux méthodes biologiques avait augmenté leur pro-
ductivité de 116  %. Au Kenya, le rendement des cultures de maïs 
a augmenté de 71  % et celui des haricots de 158  %. Par ailleurs, 
l’augmentation de la diversité des cultures alimentaires disponibles 
pour les petits producteurs s’est traduite par une diversification 
du régime alimentaire et une amélioration de la nutrition de leurs 
familles. Enfin, le capital naturel des exploitations (fertilité du sol, 
niveaux d’agrobiodiversité, etc.) s’est progressivement amélioré 
après la conversion.

La promotion d’une agriculture associée aux arbres est l’une 
des stratégies de diversification qui a donné les meilleurs résul-
tats. L’agroforesterie de maïs associé à des arbustes à croissance 
rapide et fixateurs d’azote (comme les variétés de Calliandra et de 
Tephrosia) s’est répandue chez des dizaines de milliers d’exploi-
tants au Cameroun, au Malawi, en Tanzanie, au Mozambique, en 
Zambie et au Niger, faisant augmenter nettement la production de 
maïs (Garrity, 2010). Un autre système d’agroforesterie commun 
en Afrique est le recours à des arbres de la variété Faidherbia, 
qui améliorent le rendement des cultures, protègent celles-ci des 
vents secs et protègent la terre de l’érosion de l’eau. La région de 
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Zinder, au Niger, compte maintenant quelque 4,8 millions d’hec-
tares d’agroécosystèmes basés sur la variété Faidherbia. Le feuil-
lage et les cosses des arbres fournissent aussi un fourrage très 
utile pour les bovins et les chèvres pendant les longues saisons de 
sécheresse du Sahel. Encouragés par l’expérience du Niger, envi-
ron 500 000 agriculteurs du Malawi et des hautes terres du sud de 
la Tanzanie ont planté des Faidherbia dans leurs champs de maïs 
(Reij et Smaling, 2008).

En Afrique australe, l’agriculture de conservation constitue une 
innovation importante qui repose sur trois pratiques agroécolo-
giques : la réduction au minimum du travail du sol, sa couverture 
permanente et la rotation de cultures. Ce type d’agriculture s’est ré-
pandu à Madagascar, au Zimbabwe et en Tanzanie notamment, et a 
atteint pas moins de 50 000 agriculteurs qui ont augmenté considé-
rablement leurs rendements de maïs jusqu’à atteindre trois à quatre 
tonnes par hectare contre une moyenne de 0,5 à 0,7 tonne pour les 
rendements conventionnels (Owenya et al., 2011).

En Asie

Pretty et Hine (2009) ont évalué seize initiatives d’agroécologie 
dans huit pays asiatiques et découvert que quelque 2,86 millions 
de ménages avaient significativement amélioré leur production agri-
cole totale sur 4,93 millions d’hectares et de ce fait amélioré signifi-
cativement leur sécurité alimentaire. Proportionnellement, les aug-
mentations de rendement sont plus importantes dans les systèmes 
pluviaux, mais les systèmes irrigués ont connu de petites améliora-
tions de leur rendement céréalier qu’il faut ajouter à la production 
complémentaire liées aux nouvelles composantes de leur système 
de production, comme le poisson dans les rizières et les légumes 
sur les digues (Action Aid, 2010).

Le système de riziculture intensive (SRI) est une méthode agro-
écologique destinée à accroître la productivité des rizières irriguées 
en changeant les modes de gestion des plantes, du sol, de l’eau et 
des nutriments (Stoop et al., 2002). Il s’est répandu en Chine, en 
Indonésie, au Cambodge et au Vietnam, où il occupe plus d’un mil-
lion d’hectares avec des augmentations moyennes de rendement 
de 20 à 30  %. Les avantages du SRI, démontrés dans plus de 40 
pays, sont une augmentation des rendements pouvant atteindre 
50  %, une réduction de l’utilisation de semences jusqu’à hauteur 
de 90  % et jusqu’à 50  % d’économie de l’eau. Les principes et 
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pratiques du SRI ont également été adaptés pour les rizières plu-
viales, ainsi que pour d’autres cultures comme le blé et la canne 
à sucre, avec des augmentations de rendement et les bénéfices 
économiques associés.

Dans la principale étude entreprise sur l’agriculture durable en 
Asie, Bachmann et al. (2009) ont examiné le travail de Masipag, un 
réseau de petits exploitants, d’organisations paysannes, d’agences 
scientifiques et d’ONG (Encadré 4). En comparant 280 exploitations 
entièrement biologiques, 280 exploitations en transition vers l’agri-
culture biologique et 280 exploitations conventionnelles, ces cher-
cheurs ont découvert que la sécurité alimentaire était beaucoup 
plus élevée chez les agriculteurs biologiques. Les résultats de cette 
étude présentent des niveaux de production encourageants, en par-
ticulier pour les plus pauvres dans les zones rurales. Le régime ali-
mentaire des agriculteurs exclusivement biologiques est plus diver-
sifié, plus sain et supérieur sur le plan niveau nutritif.

Encadré 4. Principales conclusions de l’étude Masipag sur les 
producteurs pratiquant une agriculture durable (Bachman et al., 
2009)
n Plus de sécurité alimentaire : 88  % des agriculteurs biologiques estiment que 
leur sécurité alimentaire est meilleure ou bien meilleure qu’en 2000, contre 44  % 
des agriculteurs conventionnels. Parmi les agriculteurs conventionnels, 18  % 
estiment que leur niveau de sécurité alimentaire a empiré.
n Un régime alimentaire plus diversifié : les fermiers biologiques connaissent une 
augmentation de 68  % de leur consommation de légume, de 56  % de celle de 
fruits, de 55  % de celle de produits riches en protéines et de 40  % de celle 
de viande par rapport à l’année 2000. Cette augmentation est 2 à 3,7 fois plus 
élevée que chez les agriculteurs conventionnels.
n Une production agricole plus diversifiée : les fermiers biologiques cultivent en 
moyenne 50  % de types de cultures en plus que les agriculteurs conventionnels.

n Une meilleure santé : dans le groupe des agriculteurs biologiques, 85  % consi-
dèrent que leur santé est meilleure ou bien meilleure qu’en 2000. Dans le groupe 
des conventionnels, ce niveau n’est que de 32  %, tandis que 56  % ne voient 
pas de changement et 13  % estiment que leur état de santé a empiré.

Les données rapportées montrent également que les effets sur 
la santé sont sensiblement meilleurs pour le groupe biologique. 
L’étude révèle que les agriculteurs exclusivement biologiques dis-
posent d’une diversité beaucoup plus élevée dans leurs exploita-
tions, qu’ils récoltent en moyenne 50  % en plus que les agriculteurs 
conventionnels, que la fertilité de leur sol est supérieure, que l’éro-
sion les touche moins, que leurs cultures ont une tolérance accrue 
aux parasites et aux maladies, et que leurs compétences de gestion 
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agricole sont plus développées. En outre, le groupe dégage en 
moyenne des revenus nets plus élevés.

En Amérique latine

La mise en œuvre de systèmes alternatifs, agroécologiques et 
préservateurs de ressources par les petits producteurs remonte au 
début des années 1980 en Amérique latine. Le rôle des mouve-
ments paysans et des ONG y a été décisif (Altieri, 2009). L’analyse 
de plusieurs projets pilotes d’agroécologie initiés au cours des 
années 19905 a démontré que les associations traditionnelles de 
culture et d’élevage pouvaient souvent être adaptées, afin d’aug-
menter leur productivité, à condition d’améliorer la structuration 
biologique de l’exploitation et d’utiliser efficacement les ressources 
locales et la main-d’œuvre (Altieri, 1999). De fait, la plupart des 
technologies agroécologiques promues par les ONG améliorent les 
rendements agricoles traditionnels, augmentant la production par 
zone de terres marginales de 400-600 à 2000-2500 kg/ha et renfor-
çant l’agrobiodiversité en général et ses effets positifs sur la sécurité 
alimentaire et l’intégrité environnementale. Certains projets mettant 
l’accent sur les engrais verts et d’autres techniques de gestion bio-
logique peuvent faire passer les rendements de maïs de 1 à 1,5 
tonne/ha (soit le rendement typique d’une exploitation paysanne de 
montagne) à 3 à 4 tonnes/ha.

Une étude du FIDA (2004) portant sur un total de douze organi-
sations paysannes composées d’environ 5 150 agriculteurs sur près 
de 9 800 ha a révélé que les petits exploitants passés à la produc-
tion agricole biologique obtenaient dans tous les cas des revenus 
nets supérieurs par rapport à leur situation antérieure. Beaucoup de 
ces agriculteurs produisent du café et du cacao dans des systèmes 
agroforestiers complexes et riches en biodiversité.

Dans les États du Paraná et de Santa Catarina (Brésil), des mil-
liers de familles vivant à flanc de colline recourent à des cultures 
de couverture qui minimisent l’érosion du sol et la croissance des 
mauvaises herbes, et génèrent des effets positifs sur les proprié-
tés physiques, chimiques et biologiques des sols (Petersen et al., 
1999). C’est de cette manière qu’un système de travail du sol mini-
mal, innovant et biologique a émergé. En utilisant des mélanges de 

5. Ces initiatives impliquent maintenant près de 100 000 familles d’agriculteurs et couvrent 
plus de 120 000 ha.
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cultures de couverture (notamment des légumineuses et des gra-
minées), la biomasse du paillis peut atteindre 8 000 kg/ha et une 
épaisseur de 10 cm, ce qui prévient l’apparition de plus de 75  % 
des mauvaises herbes. Les rendements du maïs ont augmenté de 3 
à 5 tonnes/ha et ceux du soja de 2,8 à 4,7 tonnes/ha, sans utilisation 
d’herbicides ou d’engrais chimiques (Altieri et al., 2011a).

À Cuba, on estime que les pratiques agroécologiques sont uti-
lisées dans 46 à 72  % des exploitations paysannes. Celles-ci pro-
duisent plus de 70  % de la production alimentaire nationale – 67  % 
des racines et tubercules, 94  % des petits élevages, 73  % du riz, 
80  % des fruits et la majorité du miel, des haricots, du cacao, du 
maïs, du tabac, du lait et de la viande (Funes et al., 2002 ; Machin 
et al., 2010 ; Rosset et al., 2011). Les petits agriculteurs utilisant des 
méthodes agroécologiques obtiennent des rendements par hectare 
suffisants pour nourrir environ 15 à 20 personnes par an, avec une 
efficience énergétique de pas moins de dix pour un (Funes-Monzote, 
2009). Une étude conduite par Funes-Monzote et al. (2009) révèle 
que les petits agriculteurs utilisant des systèmes d’agriculture inté-
grée culture-élevage sont capables de tripler leur production de lait 
par unité de surface fourragère (3,6 tonnes/ha/an) et de multiplier 
par sept leur efficacité énergétique. La production d’énergie (21,3 
GJ/ha/an) a triplé et celle de protéines doublé (141,5 kg/ha/an) par 
le biais de stratégies de diversification des exploitations d’élevage 
spécialisées.

En Amérique latine, l’initiative agroécologique la plus répandue, 
encouragée par les ONG et les organisations paysannes, est 
sans doute le sauvetage des variétés de cultures traditionnelles 
ou locales (variedades criollas), leur conservation in situ dans des 
banques de semences communautaires et leur échange dans les 
centaines de foires de semences (ferias de semillas) bien connues 
au Mexique, au Guatemala, au Nicaragua, au Pérou, en Bolivie, en 
Équateur et au Brésil. Au Nicaragua par exemple, le projet Semillas 
de Identidad, qui implique plus de 35 000 familles sur 14 000 ha, a 
déjà prélevé et conservé 129 variétés locales de maïs et 144 de 
haricots.

Au Brésil, le Réseau Bionatur pour les semences agroécolo-
giques (Rede Bionatur de Sementes Agroecológicas) est l’un des 
outils stratégiques mis en place par le Mouvement des paysans 
sans terre (MST) pour la sélection participative de semences adap-
tées à la gestion agroécologique et leur distribution à des centaines 
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de milliers d’agriculteurs. Ailleurs sur le continent, un nombre crois-
sant de groupes autochtones (cabildos) des pays andins et méso-
américains adopte l’agroécologie comme stratégie fondamentale 
pour la conservation de leur matériel génétique et la gestion de 
l’agriculture sur leur territoire autonome. Ces efforts sont liés à leur 
lutte pour préserver leurs terres et leur identité culturelle. La popu-
lation indigène méso-américaine compte environ douze millions de 
personnes. Au Mexique, le secteur paysan qui utilise toujours les 
langues autochtones contrôle une superficie estimée à 28 millions 
d’hectares.

Agroécologie et résilience aux conditions climatiques 
extrêmes

Les résultats des observations des performances agricoles 
après des événements climatiques extrêmes sont d’une importance 
capitale pour l’avenir de l’agriculture. Or ils révèlent que la rési-
lience aux catastrophes climatiques est étroitement liée au niveau 
de biodiversité des exploitations, une caractéristique majeure des 
systèmes agroécologiques (Altieri et Koohafkan, 2008). Une étude 
menée dans les collines d’Amérique centrale après le passage de 
l’ouragan Mitch a démontré que les agriculteurs utilisant des pra-
tiques de diversification telles que les cultures de couverture, les 
cultures intercalaires et l’agroforesterie avaient subi moins de dé-
gâts que leurs voisins travaillant avec des monocultures conven-
tionnelles. L’étude a révélé que les plantations diversifiées avaient 
une couche au sol plus épaisse de 20 à 40  %, que l’humidité de 
leurs sols était supérieure, que l’érosion y était moins importante et 
qu’elles étaient économiquement moins fragilisées que leurs voisins 
conventionnels (Holt-Gimenez, 2000).

De même, dans la région de Soconusco (Chiapas), les sys-
tèmes de culture de café présentant une végétation complexe et 
diverse ont été moins touchés par l’ouragan Stan que les systèmes 
de culture de café plus simplifiés (Philpott et al., 2008). Dans le cas 
du café, les systèmes les plus ombragés se sont également révélés 
efficaces pour protéger les cultures de la diminution des précipita-
tions et du manque d’humidité des sols, parce que la couverture 
des arbres réduit l’évaporation du sol et favorise l’infiltration de l’eau 
(Lin, 2007). Quarante jours après le passage de l’ouragan Ike sur 
Cuba, en 2008, des chercheurs ont réalisé une étude sur les exploi-
tations des provinces de Holguin et de Las Tunas et découvert que 
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les pertes des exploitations diversifiées s’élevaient à 50  %, tandis 
que celles des monocultures voisines atteignaient 90 ou 100  %. 
Parallèlement, les exploitations agroécologiques montraient une 
reprise de la production (80 à 90  % quarante jours après l’ouragan) 
plus rapide que celle des exploitations de monoculture (Rosset et 
al., 2011).

Les systèmes agricoles diversifiés comme l’agroforesterie, les 
systèmes sylvo-pastoraux et les polycultures illustrent parfaitement 
la façon dont les agroécosystèmes complexes sont capables de 
s’adapter et de résister aux effets de la sécheresse. Les cultures 
intercalaires de sorgho et d’arachide, de mil et d’arachide, et de sor-
gho et de mil présentent des rendements plus stables et une diminu-
tion de la productivité moins marquée que celles des monocultures 
pendant les périodes de sécheresse (Natarajan et Willey, 1996). 
En 2009, la région de Valle del Cauca, en Colombie, a enregistré 
son année la plus sèche depuis quarante ans. Les systèmes sylvo-
pastoraux intensifs pour la production animale qui combinaient des 
arbustes fourragers en haute densité plantés sous des arbres et des 
palmiers avec des pâturages améliorés ont non seulement fourni 
des biens et des services environnementaux aux producteurs de 
bétail, mais ont également fait preuve d’une plus grande résistance 
à la sécheresse (Murgueitio et al., 2011).

L’enjeu de la diffusion des innovations agroécologiques

Les cas présentés ci-dessus attestent que les projets agroéco-
logiques menés en Afrique, en Asie et en Amérique latine sous les 
auspices des organisations paysannes et des ONG ont contribué à 
l’amélioration des moyens de subsistance des communautés de pe-
tits agriculteurs (Altieri et al., 2011 b). Le mode de production agro-
écologique est particulièrement bien adapté aux petits agriculteurs, 
qui constituent la majorité de la population rurale pauvre. Les petits 
producteurs qui utilisent des systèmes agroécologiques sont moins 
dépendants des ressources externes et bénéficient de rendements 
plus élevés et plus stables, ce qui renforce leur sécurité alimen-
taire. Certains de ces agriculteurs, ceux qui peuvent consacrer une 
partie de leur production à des exportations biologiques certifiées 
sans pour autant sacrifier leur sécurité alimentaire, présentent des 
revenus nettement plus élevés que leurs homologues convention-
nels. La gestion agroécologique permet une transition facile vers la 
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production biologique, impliquant peu de risques et nécessitant peu, 
voire aucun investissement fixe.

Au vu des avantages avérés qu’elles présentent pour les ex-
ploitations en termes sociaux, écologiques et productifs, comment 
expliquer la faible diffusion des innovations agroécologiques ? Et, 
corollaire de cette question, comment répondre au défi de l’expan-
sion des pratiques agroécologiques ? Les contraintes décourageant 
l’adoption et la diffusion des pratiques agroécologiques vont des 
questions techniques (comme le manque d’information des agricul-
teurs et des agents de vulgarisation) aux aberrations politiques, en 
passant par les défaillances du marché, l’insécurité foncière et les 
problèmes d’infrastructure.

Pour surmonter ces contraintes, d’importantes réformes 
doivent être entreprises dans les politiques, les institutions et les 
programmes de recherche et de développement afin de s’assurer 
que les alternatives agroécologiques soient massivement adop-
tées, qu’elles soient rendues accessibles largement et de manière 
équitable, afin de réaliser leur plein potentiel en matière de sécurité 
alimentaire durable. Les agriculteurs doivent avoir accès aux mar-
chés locaux et régionaux et compter sur le soutien de leur gouver-
nement, notamment en matière d’accès au crédit, aux semences 
et aux technologies agroécologiques. Un autre frein à la diffusion 
de l’agroécologie qu’il est important de reconnaître réside dans 
l’existence de puissants intérêts économiques et institutionnels qui 
soutiennent la recherche et le développement de l’approche agro-
industrielle classique, tandis que la recherche et le développement 
de l’agroécologie et des approches durables sont, dans la plupart 
des pays, largement ignorés, voire ostracisés (Altieri, 2002).

En Amérique latine, le mouvement Campesino a campesino 
(CAC) a été l’un des facteurs clés de l’extension de l’agroécologie 
dans de nombreuses zones rurales isolées. Ce mouvement utilise 
une « méthode pédagogique paysanne » qui met l’accent sur le 
partage d’expériences et le renforcement des capacités locales de 
recherche et de résolution de problèmes par le biais de processus 
horizontaux d’échange d’idées et d’innovations entre agriculteurs 
(Holt-Gimenez, 2006). C’est la méthode CAC qui a permis l’introduc-
tion des pratiques de conservation des sols au Honduras, et l’adop-
tion de ces techniques par les agriculteurs à flanc de colline a triplé, 
voire quadruplé, leurs rendements. Au début des années 1990, des 
mouvements sociaux ruraux organisés comme la Via Campesina 
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et le Mouvement des sans terre du Brésil adoptèrent massivement 
l’agroécologie en tant que bannière de leur approche technologique 
de la souveraineté alimentaire. À Cuba, l’âme de la révolution agro-
écologique réside dans l’adoption, par le biais du processus CAC, 
des méthodes agroécologiques par 110 000 agriculteurs familiaux 
membres de l’Association nationale des petits agriculteurs.

La réussite du développement de l’agroécologie dépend forte-
ment de l’amélioration du capital humain et de l’autonomisation des 
communautés par le biais de formations et de méthodes participa-
tives tenant sérieusement compte des besoins, des aspirations et 
des conditions de production des petits exploitants. Outre le pro-
cessus CAC, d’autres initiatives de développement de l’agroéco-
logie existent qui impliquent le développement de compétences, 
mettent l’accent sur les formations, sur les démonstrations dans 
les exploitations, les écoles et les champs, sur les échanges entre 
agriculteurs, sur les visites des champs. Plusieurs d’entre elles sont 
présentées ci-après.

Les initiatives des ONG

Des centaines de projets agroécologiques (mariant des élé-
ments des savoirs traditionnels et de la science agricole moderne) 
ont été soutenus par des ONG et des communautés religieuses 
dans les pays en voie de développement depuis le début des an-
nées 1980. Ils portent sur une grande variété de systèmes hau-
tement productifs mais respectueux des ressources, comme les 
polycultures, l’agroforesterie, la conservation des sols, la récupé-
ration des eaux, le contrôle biologique des parasites, l’intégration 
culture-élevage, etc. Les approches en matière de formation des 
agriculteurs aux méthodes agroécologiques et de diffusion des meil-
leures pratiques sont très variées : journées dédiées à l’agriculture, 
démonstrations dans les exploitations, formations des agriculteurs, 
visites réciproques d’exploitations, etc.

Les collaborations inter-organisations

L’un des meilleurs exemples de cette approche sont les « écoles 
d’agriculture de terrain » (FFS pour « Farmer Field School »), un 
processus d’apprentissage en groupe utilisé par un grand nombre 
de gouvernements, d’ONG et d’agences internationales collaborant 
à la promotion de la méthode agroécologique. Le processus FFS 
ayant rencontré le plus grand succès a été promu dans le cadre 
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du programme inter-pays de la FAO pour le développement et 
l’application des contrôles antiparasites intégrés dans les rizières 
d’Asie du Sud et du Sud-Est lancé en 1980. Les agriculteurs ont 
mené des activités d’apprentissage expérimental qui les ont aidés 
à comprendre l’écologie de leurs rizières grâce à des expériences 
simples, à des observations régulières sur le terrain et à des ana-
lyses de groupe. Suite à cette formation, des milliers d’agriculteurs 
signalèrent une réduction significative et constante de l’utilisation 
des pesticides et, dans de nombreux cas, des augmentations ap-
préciables de rendements.

Le développement des marchés locaux

Le monde compte des milliers d’initiatives axées sur le raccour-
cissement des circuits de production et de consommation via le dé-
veloppement de marchés agricoles locaux et d’une agriculture com-
munautaire. L’une des initiatives de ce genre les plus stimulantes est 
la Rede Ecovida, dans le sud du Brésil, qui consiste en un espace 
d’articulation entre les agriculteurs familiaux organisés, les ONG qui 
les soutiennent et les consommateurs, dans le but de promouvoir 
des alternatives agroécologiques et de développer des marchés 
solidaires resserrant les liens entre producteurs et consommateurs 
locaux (van der Ploeg, 2009). Actuellement, Ecovida concerne 
180 municipalités et quelque 2 400 familles d’agriculteurs (environ 
12 000 personnes) organisées en 270 groupes, associations et coo-
pératives. Elle bénéficie de l’appui de trente ONG et de dix coo-
pératives de consommateurs écologiques. Les membres d’Ecovida 
produisent et vendent tous les types de produits agricoles (légumes, 
céréales, fruits, confiture, miel, lait, œufs et viande) et s’adressent à 
des milliers de consommateurs.

Les politiques gouvernementales

Les gouvernements peuvent lancer des politiques qui sou-
tiennent et protègent les petits agriculteurs. Au Brésil, le ministère 
du développement rural (MDA) a joué un rôle important en soute-
nant les projets de recherche et d’éducation, mais il a aussi créé 
des instruments permettant aux familles d’agriculteurs d’accéder 
au savoir-faire, aux crédits, aux marchés, etc. Par exemple, le pro-
gramme d’achat public « Programme d’acquisition d’aliments », créé 
en 2003, répond au problème d’accès au marché pour les produits 
de nombreuses exploitations familiales, une contrainte qui empêche 
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ces exploitations de dégager la totalité de leurs revenus potentiels. 
À travers ce programme, les agriculteurs reçoivent une garantie 
d’achat de quantités déterminées à des prix spécifiques, ce qui 
garantit la viabilité économique de milliers de petites exploitations.

L’action et le plaidoyer politique

Avec ou sans soutien des gouvernements, les principaux mou-
vements paysans ruraux ont enclenché la révolution agroéco-
logique. Des millions d’agriculteurs sont partie prenante de cette 
approche de la production agricole dans le cadre de la souveraineté 
alimentaire. Au Brésil, 30  % des dix millions d’hectares de territoire 
contrôlés par le MST fonctionnent sous un mode de gestion agro-
écologique. Des milliers de membres ont bénéficié de formations 
pratiques et théoriques dans les nombreux instituts pédagogiques 
du mouvement.

En plus de promouvoir le renforcement des capacités et les in-
novations agroécologiques sur le terrain, les mouvements ruraux 
préconisent une transformation plus radicale de l’agriculture, guidée 
par l’idée que les changements écologiques ne peuvent fonctionner 
sans être accompagnés de changements comparables dans les do-
maines social, politique, culturel et économique. Les mouvements 
agraires paysans et indigènes considèrent que seul le changement 
du modèle d’agriculture industrielle basé sur les exportations et 
le libre-échange peut mettre un terme à la spirale de la pauvreté, 
aux bas salaires, à l’exode rural, à la faim et à la dégradation de 
l’environnement. La plupart s’opposent à la libéralisation incontrô-
lée des échanges commerciaux, parce qu’ils la perçoivent comme 
la première cause de l’expulsion des agriculteurs de leurs terres et 
le principal obstacle au développement économique local et à la 
souveraineté alimentaire.

Ces mouvements ont adopté le concept de souveraineté alimen-
taire comme alternative à la pensée dominante sur la production 
alimentaire. La souveraineté alimentaire s’oppose à l’approche néo-
libérale qui affirme que le commerce international va résoudre le 
problème de la faim dans le monde. Elle propose à l’inverse de se 
concentrer sur l’autonomie locale, les marchés locaux et les actions 
communautaires en faveur de l’accès et du contrôle des terres, de 
l’eau, de la biodiversité agricole, etc., qui sont d’une importance 
capitale pour que les communautés soient en mesure de produire 
localement leur alimentation (Via Campesina, 2010).
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La voie à suivre

Des milliers de projets en Afrique, en Asie et en Amérique latine 
ont prouvé que l’agroécologie apportait les bases scientifiques, 
technologiques et méthodologiques nécessaires aux petits agricul-
teurs pour améliorer la productivité de leurs cultures et élevages 
de manière durable et résiliente. Les méthodes agroécologiques 
produisent plus de nourriture sur moins de superficie. Elles utilisent 
moins d’énergie, moins d’eau, améliorent la base de ressources na-
turelles et la fourniture de services écologiques, et diminuent l’émis-
sion de gaz à effet de serre.

Des chercheurs de l’Université du Michigan ont comparé les 
rendements de la production biologique à ceux de la production 
conventionnelle sur un ensemble de données concernant 293 
exploitations. Ils ont estimé le ratio de rendement biologique/non 
biologique de différentes catégories de denrées alimentaires pour 
les pays développés et les pays en développement. Pour la plu-
part des catégories d’aliments, le ratio était légèrement inférieur à 
1,0 dans les pays développés et supérieur à 1,0 dans les pays en 
voie de développement. Cela signifie que le Sud a globalement le 
potentiel agroécologique pour produire suffisamment de nourriture 
par personne pour subvenir aux besoins de la population mondiale 
actuelle, voire d’une population plus nombreuse encore, sans aug-
menter la superficie cultivable. La raison pour laquelle ce potentiel 
est propre aux pays du Sud est que les pays en voie de développe-
ment abritent toujours une population paysanne autochtone dispo-
sant d’un savoir agricole traditionnel riche et d’une vaste diversité 
génétique qui constituent la base des agroécosystèmes diversifiés 
résilients.

La démonstration étant implacable, la question est donc de sa-
voir ce dont les décideurs et les bailleurs de fonds ont besoin pour 
enfin prendre parti pour l’agroécologie. Le problème semble donc 
politique et idéologique plutôt que scientifique. De fait, les données 
sont de peu de poids face aux intérêts économiques qui poussent 
gouvernements et donateurs à marginaliser les approches agroé-
cologiques au profit de « solutions » de court terme, intensives en 
intrants externes et technologies marchandes comme les cultures 
transgéniques et les engrais chimiques. Or, ces dernières non seule-
ment posent de graves problèmes environnementaux, mais se sont 
révélées inaccessibles et inappropriées pour les petits agriculteurs 
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et les paysans pauvres qui jouent un rôle clé en matière de sécurité 
alimentaire à l’échelle mondiale.

En plus des changements climatiques, les flambées de prix ali-
mentaires, le manque de terres et d’eau de bonne qualité et l’aug-
mentation des coûts de l’énergie se profilent en défis majeurs de la 
sécurité alimentaire pour tous. Or la stratégie agroécologique vise 
également à améliorer la souveraineté énergétique et technolo-
gique. La souveraineté énergétique est définie comme le droit pour 
les populations rurales d’accéder à ou de générer suffisamment 
d’énergie dans les limites écologiques des ressources durables. La 
souveraineté technologique indique la capacité à parvenir aux deux 
autres formes de souveraineté (alimentaire et énergétique) par l’op-
timisation de l’utilisation des ressources locales et l’encouragement 
de synergies soutenant le fonctionnement des agroécosystèmes.

Les gouvernements ont un rôle majeur à jouer. Ils doivent en-
courager les agriculteurs à adopter des technologies économes en 
ressources, raviver la recherche en agroécologie et coordonner des 
programmes de diffusion de l’agroécologie appropriés aux besoins 
et aux conditions des petits agriculteurs, de leurs associations et de 
leurs réseaux. Les gouvernements nationaux doivent aider les po-
pulations pauvres en améliorant l’accès aux terres, aux semences, 
à l’eau et aux autres ressources vitales, nécessaires pour la sé-
curité alimentaire rurale. Ces actions doivent être accompagnées 
d’initiatives favorisant la création de marchés assurant des revenus 
équitables aux petits producteurs et les protégeant du commerce 
international. Il est temps pour la communauté internationale de 
reconnaître qu’il n’y a pas de voie plus viable que l’agroécologie 
pour affronter les défis alimentaires, sociaux et environnementaux 
du 21e siècle.

Traduction de l’anglais : Nicolas Thommes
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Mouvements sociaux ruraux, « dialogues des 
savoirs » et agroécologie

Peter Rosset et Maria Elena Martinez-Torres1

Forgée dans le processus de « dialogue des sa-
voirs » en cours au sein de l’internationale pay-
sanne, la notion d’agroécologie promue par la Via 
Campesina est bien plus qu’une adaptation éco-
logique des pratiques productives. Axe majeur 
de la souveraineté alimentaire, elle contribue à la 
réappropriation des territoires matériels et imma-
tériels conquis par les acteurs de l’agrobusiness 
et à leur reconfiguration en « territoires paysans ».

Si beaucoup de mouvements sociaux ruraux contem-
porains ont longtemps revendiqué des intrants industriels et des 
machines pour leurs membres, ces dernières années ont vu le glis-
sement rapide vers la promotion de l’agroécologie en tant qu’alter-
native à la révolution verte (Altieri et Toledo, 2011 ; Rosset et al., 
2011). L’histoire de cette évolution est indissociable de la construc-
tion et de l’élaboration du paradigme de la souveraineté alimen-
taire par le mouvement paysan transnational la Via Campesina, 
un processus fortement marqué par la dynamique de rencontres 
et de « dialogue des savoirs » ] dialogue entre différents savoirs, 
« modes de connaissance » et cultures paysannes (du Nord et du 
Sud, d’inspiration « familiale », « indigène » ou « ouvrière rurale », 
etc.). Cette rencontre et ce dialogue ont par ailleurs été façonnés 
par la confrontation de plus en plus politisée à la réalité néolibérale 

1. Respectivement chercheur et professeur au Colegio de la Frontera Sur, Chiapas 
(Mexique), et professeur d’anthropologie sociale dans l’Unité « Sureste » du Centro de 
Investigaciones y Estudios Superiores en Antropologia - CIESAS, Chiapas.
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et à l’agrobusiness dans sa récente phase d’expansion (Martínez-
Torres et Rosset, 2010).

Des territoires objets de contestation

Les recherches du géographe brésilien critique Bernardo 
Mançano Fernandes sur les conflits entre les paysans et l’agrobu-
siness l’ont amené à développer une théorie des territoires comme 
objets de contestation qui nous aide à comprendre les conflits terri-
toriaux actuels (Fernandes 2008a ; 2008b ; 2009 ; Fernandes et al., 
2010). D’après cette théorie, les classes sociales et leurs relations 
entretiennent différents espaces et territoires qui sont reproduits 
dans des conditions de conflit continu. Il en résulte des espaces de 
domination et des espaces de résistance. Les conflits territoriaux se 
déploient dans toutes les dimensions possibles : économique, so-
ciale, politique, culturelle, théorique et idéologique (Massey, 1994 ; 
Escobar, 1994 ; Bezner, 2007 ; Fernandes 2008a ; 2008b). Dans le 
cas des zones rurales, ces conflits sont illustrés par la lutte entre 
mouvements sociaux populaires et régimes agricoles industriels 
autour de ce que Fernandes appelle les « territoires matériels et 
immatériels ».

Le conflit autour des territoires matériels renvoie aux luttes pour 
l’accès à, le contrôle, l’usage et la formation, ou la configuration, 
de la terre et du territoire physique - communautés, infrastructures, 
sol, eau, biodiversité, air, montagnes, vallées, plaines, rivières et 
côtes. Les territoires immatériels renvoient au terrain des idées, des 
constructions théoriques, des cadres d’interprétation. Le géographe 
brésilien pose que les territoires matériels sont systématiquement 
associés à des paysages immatériels. Dès lors, les conflits autour 
des territoires réels et tangibles, et les ressources qu’ils contiennent 
vont nécessairement de pair avec les conflits autour des territoires 
immatériels, c’est-à-dire les conflits dans l’espace de l’idéologie 
et des idées (Bezner, 2007 ; McMichael, 2007 ; Fernandes, 2009). 
Ceux-ci se traduisent dans la formulation et la défense de concepts, 
de théories, de paradigmes et d’explications dont l’objectif est la 
persuasion des autres. En d’autres mots, le pouvoir d’interpréter et 
de déterminer la définition et le contenu des concepts est lui-même 
un territoire objet de contestation (Fernandes, 2009).

D’un côté, on trouve l’agrobusiness et ses soutiens idéologiques 
et financiers : la Banque mondiale, les gouvernements, les banques 
d’investissement, les think tanks, les universitaires élitistes ainsi 
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que les agences de communication et les médias commerciaux. 
Une rationalité formelle, instrumentale et économique est mobilisée 
par ces acteurs comme instrument de domination, de contrôle et de 
commercialisation du monde, dans ce que Boaventura de Sousa 
Santos a appelé des « monocultures du savoir » (Santos, 2009). Ils 
créent et mettent en avant un langage de productivité, d’efficience, 
d’économie d’échelle, de libéralisation des marchés et « d’alimen-
tation du monde », en vue de construire le consensus nécessaire 
à leur prise de contrôle de territoires et à la reconfiguration de ces 
derniers en fonction des besoins de l’agriculture industrielle et com-
merciale (Nisbet et Huge, 2007).

Ces processus ont été alimentés par plusieurs décennies de po-
litiques néolibérales – dérégulation, privatisations, coupes dans les 
services essentiels et ouverture des marchés –, et ont débouché sur 
un modèle centralisé et structuré autour des producteurs industriels 
d’intrants et des grandes compagnies de transformation et de com-
mercialisation, qui décontextualise et délie la production des spéci-
ficités des écosystèmes et des relations sociales locales (van der 
Ploeg, 2008). La rationalité économiciste et « scientifique » n’est pas 
seulement séparée de toute responsabilité vis-à-vis des problèmes 
des gens et de l’environnement réels. Elle impose également une 
monoculture du savoir qui annule les divers savoirs locaux et tra-
ditionnels, les transformant en ce que Santos (2009) appelle des 
« absences ». Cette logique est bien entendu un vecteur majeur des 
crises sociales et environnementales planétaires.

Dans ce système, la production est déliée de la consommation 
dans le temps et dans l’espace, tandis que les opérations sont me-
nées à l’échelle globale à travers des alliances stratégiques entre 
fournisseurs d’intrants, agro-industrie, négociants, chaînes de dis-
tributions et banques d’investissement, pour former le « régime ali-
mentaire transnational » (corporate food system) (McMichael, 2009 ; 
2010) ou « empire agroalimentaire » (van der Ploeg, 2008 ; 2010). 
Le boom récent des cultures d’exportation, des agrocarburants, des 
exploitations minières à ciel ouvert et des plantations industrielles 
en monoculture (Barney, 2007 ; Bebbington, 2007 ; Stedile, 2008 ; 
Emanuelli et al. 2009 ; Rosset, 2009 ; McMichael, 2010) place l’agro-
business2 et les autres secteurs qui exploitent les ressources rurales 

2. Bien que l’agrobusiness transnational fût déjà fortement implanté en Amérique latine 
depuis les années 1980 au moins (Burbach et Flynn, 1980 ; Teubal, 1987 ; Marsden et 
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en conflit direct et croissant avec la paysannerie et les autres popu-
lations rurales autour de l’enjeu de l’appropriation sociale et écono-
mique de la nature (Fernandes 2008a ; 2008b ; Gerber et al., 2009 ; 
Sousa, 2009 ; Sevilla Guzmán, 2013).

De l’autre côté, des mouvements sociaux de paysans et d’autres 
groupes sociaux ruraux défendent activement les espaces maté-
riels (et immatériels) contre l’emprise de ces empires alimentaires. 
La nature transnationale du régime alimentaire global a amené 
ces mouvements sociaux paysans à s’investir toujours plus dans 
la construction d’alliances transnationales, l’exemple le plus impor-
tant étant la Via Campesina (Desmarais, 2007 ; Martinez-Torres et 
Rosset, 2008 ; 2010). La Via Campesina est une alliance globale 
d’organisations d’agriculteurs paysans et familiaux, de peuples in-
digènes, de paysans sans terre, d’ouvriers agricoles, de femmes 
agricultrices et de jeunes ruraux, qui représente pas moins de deux 
cents millions de familles à travers le monde. Cette alliance forme 
donc un « espace de rencontre » entre des cultures paysannes et 
rurales diversifiées (Martinez-Torres et Rosset, 2010).

Dialogue des savoirs et souveraineté alimentaire

Le « dialogue des savoirs » est une construction collective de si-
gnifications émergentes basées sur le dialogue entre des personnes 
ayant des expériences, des savoirs et des modes de connaissances 
historiquement spécifiques, en particulier face aux nouveaux défis 
collectifs d’un monde en mutation. Ce dialogue est basé sur des 
échanges entre des approches différentes et sur une réflexion col-
lective qui mène souvent à des processus de re-contextualisation et 
de re-signification des savoirs et des conceptions ancrés dans des 
histoires, des traditions, des territoires et des actions. Les nouvelles 
compréhensions, significations et savoirs collectifs peuvent servir 
de base à la formation d’actions collectives de résistance et à la 
construction de nouveaux processus.

En ce sens, la Via Campesina est en elle-même un espace au 
sein duquel un « dialogue des savoirs » de grande envergure a lieu, 
qui génère une (ré-)appropriation et un partage des savoirs (les 
« absences » de Sousa). De cet espace émergent donc des discours 
qui remettent en question la domination de la rationalité mercantile. 

Whatmore, 1994), la nouvelle vague d’investissements est bien plus large du fait de l’in-
jection massive de capitaux fuyant des marchés en crise.
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À l’opposé de la vision dominante, totalitaire et uniforme, le dialogue 
des absences permet donc aux mouvements et organisations de 
créer de nouvelles lectures collectives de la réalité (Sousa, 2009 ; 
Calle Collado et al., 2011, Sevilla Guzmán, 2013).

Le dialogue des savoirs commence par la reconnaissance et 
la réhabilitation des savoirs autochtones locaux ou traditionnels : 
« Le dialogue des savoirs est une ouverture et un appel aux savoirs 
subalternes, en particulier à ceux qui alimentent les cultures tradi-
tionnelles et qui aujourd’hui re-signifient leurs identités et se posi-
tionnent dans un dialogue de résistance à la culture dominante qui 
impose son savoir suprême. Il s’agit d’un échange entre des inter-
locuteurs qui ont été dépouillés de leurs mots et de leur mémoire, 
entre des savoirs traditionnels qui ont été enterrés par l’imposition 
de la modernité. Ce dialogue devient une recherche, une exégèse, 
une herméneutique de textes effacés ; il est de l’ordre d’une poli-
tique thérapeutique visant à retourner les mots et les significations 
de langages dont les flux ont été bloqués » (Leff, 2004).

Dans la Via Campesina, ces savoirs ont pu dialoguer entre eux, 
ainsi qu’avec des opinions « scientifiques » et « expertes » portées 
par les staffs techniques et les alliés invités aux meetings internes, 
créant ce que Guiso (2000) appelle « une herméneutique collective ». 
Dans les mots d’un leader indigène qui a participé à la première 
Rencontre continentale américaine des formateurs en agroécologie 
de la Via Campesina (août 2009, Barinas, Venezuela) : « Votre cos-
movision occidentale est intéressante et on pourrait en apprendre 
beaucoup. Mais vous devez accepter qu’il s’agit d’une cosmovision 
parmi d’autres, et que vous pouvez également apprendre de nos 
cosmovisions. Une fois que vous acceptez ceci nous pouvons avoir 
un dialogue horizontal ».

Le dialogue des savoirs entre les mondes indigènes territoriali-
sés et les groupes non indigènes à l’intérieur de la Via Campesina a 
profondément affecté les attitudes à l’égard de la nature. Les organi-
sations non indigènes ont appris des peuples indigènes l’importance 
de la pensée en termes de « territoires » plutôt que de « terres » et 
l’impératif de vivre en harmonie avec la « Terre Mère ». Les peuples 
indigènes à l’intérieur de la Via Campesina ont été les premiers 
à tirer la sonnette d’alarme à propos du changement climatique, 
devenu par la suite un enjeu global prioritaire, et leur influence a 
fortement pesé dans le rejet croissant des pratiques agricoles in-
dustrielles qui portent atteinte à la « Terre Mère » et l’adoption des 
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thèses agroécologiques pour restaurer les sols et les écosystèmes 
dégradés.

Leff distingue le dialogue des savoirs des « concertations » ou 
« médiations entre parties prenantes », dont les positions de moyen 
terme reflètent la géométrie du pouvoir et ne produisent certaine-
ment rien de neuf. Dans le dialogue des savoirs véritablement hori-
zontal, même entre les groupes à la base et les intellectuels ou 
scientifiques, de nouveaux discours théoriques et politiques sont 
inventés qui s’entremêlent, s’hybrident et se confrontent dans un 
dialogue entre les communautés et l’académie, entre la théorie et la 
pratique, entre les savoirs indigènes et scientifiques. Aucune « posi-
tion moyenne » n’émerge de ce genre de dialogue social, mais bien 
plutôt « des notions de développement, de biodiversité, de territoire 
et d’autonomie qui configurent des stratégies de mobilisation sociale 
pour légitimer des droits et réinventer des identités associées à ce 
mouvement de réappropriation sociale de la nature » (Leff, 2004).

Comme l’indique Sousa (2009), du dialogue entre des absences 
surgissent des « émergences » ; des échanges à l’intérieur de la 
Via Campesina, ainsi qu’entre ce mouvement et d’autres groupes 
ruraux et des intellectuels, sont apparues de nouvelles idées mobi-
lisatrices. Celles-ci vont des nouvelles formes de compréhension 
des changements dans des contextes historiques à des nouveaux 
processus visant la transformation collective de la réalité dans les 
territoires matériels, en passant par de nouveaux cadres d’interpré-
tation pour la bataille des idées au sein des imaginaires collectifs 
(les territoires immatériels). Sevilla Guzmán (2013) et Calle Collado 
et al. (2011) ont placé la souveraineté alimentaire et les nouvelles 
visions de l’agroécologie parmi les « émergences » des dialogues 
entre mouvements sociaux contemporains.

La souveraineté alimentaire émerge du grand dialogue que 
constitue la Via Campesina, en tant que cadre qui permet la diver-
sité et qui tient compte de la spécificité de chaque contexte. Lorsque 
les leaders paysans des Amériques, d’Europe et d’Asie se rencon-
trèrent au début des années 1990, ils eurent d’abord l’impression 
d’avoir bien peu de choses en commun. Mais à travers le dialogue 
des savoirs, ils découvrirent à la fois leur véritable diversité et le 
fait qu’ils avaient des problèmes et des ennemis communs au-delà 
de leurs frontières nationales et qu’ils devaient lutter ensemble. Ils 
n’adhérèrent pas au concept préexistant de « sécurité alimentaire », 
qu’ils considéraient médiocre (Rosset, 2003), et développèrent à 
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sa place celui de « souveraineté alimentaire », une notion tout à fait 
nouvelle et une bannière pour la convergence des luttes (Desmarais, 
2007 ; Martínez-Torres et Rosset, 2010).

Ce concept a donc émergé dans le contexte des dialogues in-
ternes continus qui commencèrent au début des années 1990, puis 
a été développé plus avant lors du Forum international sur la sou-
veraineté alimentaire tenu par la Via Campesina à Nyéléni (Mali) en 
2007. Cette rencontre a été l’occasion pour le mouvement paysan 
international d’inviter des mouvements de peuples indigènes, de 
pêcheurs, de femmes, d’environnementalistes, de consommateurs, 
des syndicalistes et des professeurs à un dialogue des savoirs 
géant.

Le concept de souveraineté alimentaire qui en a résulté est le 
suivant : « La souveraineté alimentaire est le droit des peuples à une 
alimentation saine, dans le respect des cultures, produite à l’aide de 
méthodes durables et respectueuses de l’environnement, ainsi que 
leur droit à définir leurs propres systèmes alimentaires et agricoles. 
Elle place les producteurs, distributeurs et consommateurs des ali-
ments au cœur des systèmes et politiques alimentaires en lieu et 
place des exigences des marchés et des transnationales. Elle dé-
fend les intérêts et l’intégration de la prochaine génération. Elle re-
présente une stratégie de résistance et de démantèlement du com-
merce entrepreneurial et du régime alimentaire actuel. Elle donne 
des orientations pour que les systèmes alimentaires, agricoles, ha-
lieutiques et d’élevage soient définis par les producteurs locaux. […] 
Elle garantit que les droits d’utiliser et de gérer nos terres, territoires, 
eaux, semences, bétail et biodiversité soient aux mains de ceux et 
celles qui produisent les aliments. La souveraineté alimentaire im-
plique de nouveaux rapports sociaux, sans oppression et inégalités 
entre les hommes et les femmes, les peuples, les groupes raciaux, 
les classes sociales et les générations » (Déclaration de Nyéléni).

Pour le mouvement, les piliers de la construction de la souverai-
neté alimentaire sont : la réforme agraire et la défense de la terre et 
du territoire ; la défense des marchés nationaux et locaux, et l’agro-
écologie (Via Campesina, 2010a). En réalité le consensus agroéco-
logique au sein de la Via Campesina considère que l’agroécologie 
est réduite à une simple option technique si elle est séparée de la 
souveraineté alimentaire, qui est le cadre plus large qui lui donne 
son sens (Rosset et al., 2011 ; Via Campesina, 2013).
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Dialogue des savoirs et agroécologie

Lorsqu’une terre est acquise par la lutte, il s’agit souvent d’une 
terre dégradée. Lorsque les paysans ont eu recours à des pratiques 
agricoles industrielles, ils ont eux-mêmes provoqué une dégrada-
tion de leur terre. Face à cette réalité, les paysans s’efforcent de 
dégager des manières de réhabiliter les sols et les écosystèmes qui 
ont été gravement abîmés par les intrants chimiques, les machines, 
la mécanisation excessive et la perte de biodiversité fonctionnelle 
causée par l’utilisation indistincte des technologies de la révolution 
verte (Lal, 2009). Lorsque la dégradation est sévère, même des plus 
grandes doses de fertilisants et de pesticides chimiques n’arrivent 
plus à masquer l’état réel de la terre (Marenya et Barrett, 2009). Par 
ailleurs, l’augmentation continue des doses finit par rendre l’exploi-
tation non viable du fait de la croissance des prix des dérivés du 
pétrole (Economic Research Service, 2011). À ce stade, l’agroéco-
logie se présente comme la seule alternative pour les petits fermiers 
(Via Campesina, 2010a).

Le fait que l’agroécologie soit basée sur l’application de prin-
cipes inspirés des réalités locales signifie que les savoirs locaux et 
l’expérience des petits producteurs deviennent cruciaux. Ces der-
niers doivent donc cesser de suivre aveuglément les prescriptions 
des étiquettes des produits phytosanitaires ou les recommandations 
des représentants en fertilisants chimiques. Les méthodes pour 
lesquelles les techniciens et les agronomes sont les acteurs-clés 
et les paysans des acteurs passifs sont limitées dans leur impact 
quantitatif, en ce qu’elles ne touchent que le nombre de familles 
effectivement suivies par chaque technicien. Il n’y a pas dans ce 
cas de figure de dynamique endogène parmi les paysans qui leur 
permettent de progresser indépendamment du technicien. L’impact 
de ces programmes est donc fonction directe de leur budget et du 
nombre de techniciens qu’il permet d’employer. Beaucoup de pro-
jets de développement rural soutenus par des ONG connaissent 
ce genre de contrainte. Lorsque le cycle de financement du projet 
touche à sa fin, pratiquement tout revient à l’état de pré-projet – il n’y 
a quasi aucun effet durable (Rosset et al., 2011).

En réaction à cela, une forme de dialogue des savoirs est deve-
nue une méthodologie de référence pour la promotion des inno-
vations paysannes et de l’apprentissage horizontal : la méthode 
« campesino a campesino » (paysan à paysan). Bien que les pra-
tiques de partage d’innovations entre paysans remontent à la nuit 
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des temps, la version contemporaine et formalisée a été dévelop-
pée localement au Guatemala, puis s’est répandue en Amérique 
centrale durant les années 1970 (Holt-Giménez, 2006). L’approche 
campesino a campesino est une méthodologie de communication 
horizontale inspirée du pédagogue brésilien Paolo Freire et basée 
sur les « paysans promoteurs », à savoir les paysans ayant trouvé 
de nouvelles solutions à des problèmes communs à de nombreux 
paysans (ou ayant redécouvert/réhabilité d’anciennes solutions tra-
ditionnelles) et qui utilisent leurs propres fermes comme salles de 
classe pour partager ces solutions avec leurs pairs paysans.

Le dialogue a lieu dans le sens où, lors de la visite de la ferme, 
les paysans ont l’occasion de voir, de toucher, de sentir des pra-
tiques alternatives dans leur fonctionnement concret, ce qui leur 
permet de les traduire dans leur propre vision. Une fois de retour 
dans leur propre ferme, ces paysans peuvent alors tester et/ou 
adapter cette innovation, ce qui débouche tantôt sur une reproduc-
tion des pratiques observées, tantôt sur la création de solutions 
entièrement nouvelles.

L’appui technique vertical conventionnel peut être démobilisa-
teur pour les paysans, car l’objectif des experts techniques est trop 
souvent de remplacer le savoir paysan par le recours à des intrants 
chimiques, des semences et des équipements commerciaux, dans 
le cadre d’un processus descendant (top-down) où la dimension 
éducative tient plus de la domestication (Freire, 1973 ; Rosset et 
al., 2011). L’approche campesino a campesino est mobilisatrice, car 
les paysans y sont les protagonistes de leurs propres processus 
de partage, de leurs propres technologies. Elle constitue une mé-
thode participative basée sur les besoins, la culture et les conditions 
environnementales locales, qui libère le savoir, l’enthousiasme et 
l’implication comme vecteur de découverte, d’appropriation et de 
socialisation du riche réservoir de savoir agricole des familles et des 
communautés (Machín Sosa et al., 2010). Il s’agit en d’autres mots 
d’une méthodologie basée sur le dialogue des savoirs.

Une autre méthode a été développée par les membres de la Via 
Campesina en Amérique du Sud pour travailler sur l’agroécologie : 
le « dialogue des savoirs dans la rencontre des cultures ». Il s’agit 
d’une méthodologie relativement formelle, basée sur les « méthodes 
dialogiques » de Freire pour la reconnaissance des différentes 
cultures et cosmovisions présentes dans un territoire donné, qui 
vise à mettre en œuvre un processus à travers lequel les paysans 
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construisent collectivement leur compréhension et leurs positions 
(Tardin, 2006 ; Toná, 2009 ; do Nascimento, 2010 ; Guhur, 2010).

Cette méthode est basée sur un dialogue horizontal entre des 
pairs ayant des savoirs et des cosmovisions différents. Ils partagent 
leurs histoires de vie et s’engagent collectivement dans un exercice 
de caractérisation de leur espace environnant, de collecte d’infor-
mations sur la réalité de cet espace, d’analyse systématique de ces 
informations et d’intervention en vue de transformer cette réalité. 
Dans un livre écrit par, et largement pour, la Via Campesina, Machín 
Sosa et al. (2010) note pareillement que « pour les mouvements 
sociaux qui composent la Via Campesina, le concept d’agroécologie 
va bien au-delà des seuls principes écologico-productifs ».

En 2010, le mouvement international définit l’agriculture pay-
sanne durable comme suit : « On peut trouver des exemples d’agri-
culture paysanne et familiale durable sur toute la planète, quand 
bien même les expressions que nous utilisons pour les qualifier 
varient d’un endroit à l’autre : agroécologie, agriculture biologique, 
agriculture naturelle, agriculture à faible intrant externe, etc. Pour 
la Via Campesina, l’enjeu n’est pas de privilégier telle ou telle éti-
quette, mais plutôt de spécifier les principes-clés que nous défen-
dons. L’agriculture paysanne véritablement durable résulte d’une 
combinaison entre redécouverte/réhabilitation des méthodes agri-
coles paysannes traditionnelles et innovation de nouvelles pratiques 
écologiques… Nous ne pensons pas que la simple substitution de 
“mauvais” inputs par de “bons” inputs soit durable sans toucher à 
la structure des monocultures. L’application de ces principes dans 
les réalités diverses et complexes de l’agriculture paysanne exige 
l’appropriation active des systèmes agricoles par les paysans eux-
mêmes, à travers l’utilisation de leur savoir local, leur expérience et 
leur capacité d’innovation. Nous parlons ici d’exploitations relative-
ment modestes, gérées par les familles et les communautés pay-
sannes. Les petites fermes permettent le développement d’une bio-
diversité fonctionnelle avec une production diversifiée et l’intégration 
des cultures, des arbres et des élevages. Dans ce type d’agriculture 
la nécessité d’inputs externes est moindre, voire absente, car tout 
peut être produit à la ferme » (Via Campesina, 2010a).

Les cinq dernières années ont vu un développement rapide de la 
thématique de l’agroécologie à l’intérieur de la Via Campesina et de 
ses organisations membres. Ce processus tient en partie à la mul-
tiplication des rencontres régionales et continentales en Amérique 
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de formateurs en agroécologie (2009 et 2011), en Asie (2010), en 
Afrique australe, centrale, de l’Ouest et de l’Est (2011) et en Europe, 
sans oublier la première Rencontre globale des cultivateurs de se-
mences paysannes tenue à Bali en 2011.

À ce jour, ce processus a contribué à plusieurs objectifs impor-
tants. Un premier a été d’aider Via Campesina elle-même à prendre 
conscience de l’énorme quantité d’expériences d’agroécologie et 
d’agriculture paysanne durable en cours à l’intérieur des organisa-
tions membres aux niveaux national et régional. La grande majorité 
des organisations disposent déjà d’un programme interne de pro-
motion de l’agroécologie ou débattent de la manière d’en créer un. 
Une des finalités de ces rencontres est l’élaboration de plans de 
travail, visant à soutenir ces expériences et à les relier entre elles, 
dans un processus d’échange et d’apprentissage horizontal. Ces 
rencontres servent par ailleurs d’espaces de construction collective 
d’une vision partagée de ce que l’agroécologie signifie pour la Via 
Campesina, c’est-à-dire de sa philosophie, de son contenu politique 
et du raisonnement qui relie les organisations dans ce travail.

Diffuser l’agroécologie selon la Via Campesina

Le grand nombre de familles paysannes de la Via Campesina 
impliquées dans des processus auto-organisés a augmenté le taux 
d’innovation et l’échelle – en termes de territoires comme de fa-
milles concernées – de diffusion de ces innovations (von de Weid, 
2010 ; Holt-Gimenez, 2001 ; Pachicho et Fujisaka, 2004 ; Altieri et 
Nicholls, 2008b ; Rosset et al., 2011). Cette extension (scaling up) 
de l’agroécologie appuie les conclusions de Wezel et al. (2009b) 
selon lesquelles le terme « agroécologie » renvoie à la fois à une 
science, à un mouvement et à une pratique. Ci-après quelques illus-
trations exemplaires de mise en pratique de l’agroécologie par des 
organisations membres de la Via Campesina.

Ces dernières années, nombre d’organisations affiliées au mou-
vement ont mis en œuvre des programmes d’agroécologie sur le 
mode campesino a campesino, produit du matériel pédagogique 
et organisé des systèmes d’échange de semences. Un des pro-
grammes nationaux les plus remarquables a été développé par l’As-
sociation nationale des petits paysans de Cuba (ANAP), membre de 
la Via Campesina. Ses animateurs ont adopté la méthodologie so-
ciale campesino a campesino dans l’objectif explicite de construire 
un mouvement populaire en faveur de l’agroécologie à l’intérieur de 
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l’organisation nationale (Machín Sosa et al., 2010 ; Rosset et al., 
2010). En moins de dix ans, le processus de conversion des modes 
de production en systèmes agroécologiques intégrés et diversifiés 
a touché plus d’un tiers des familles paysannes de l’île. Sur cette 
même période, la contribution totale de la production paysanne à 
la production nationale a bondi, tout en améliorant l’autonomie de 
cette production paysanne vis-à-vis des intrants chimiques et sa 
résilience aux chocs climatiques (Machín Sosa et al., 2010 ; Altieri 
et Toledo, 2011 ; Rosset et al., 2011).

La Via Campesina n’a pas seulement organisé des échanges 
nationaux et internationaux de manière à ce que les agriculteurs 
puissent constater et apprendre des meilleurs expériences, elle a 
aussi récemment commencé à identifier, étudier, documenter, ana-
lyser et partager les leçons de ces bons exemples. Parmi ces der-
niers figure le mouvement Agriculture naturelle Zéro budget (ZBNF, 
Zero Budget Natural Farming) dans le sud de l’Inde. Ce mouvement 
populaire de promotion de l’agroécologie a grandi rapidement et 
mobilise les bases de plusieurs organisations membres de la Via 
Campesina, ce qui facilite les échanges entre paysans d’autres pays 
asiatiques (Babu, 2008). Le ZBNF est notamment une réponse à 
l’état d’endettement aigu dans lequel sont plongés un grand nombre 
d’agriculteurs indiens. Leurs dettes résultent des coûts de produc-
tion élevés, liés à l’adoption des principes de la révolution verte, et 
constituent la cause sous-jacente de l’épidémie de suicides dans 
les zones rurales de l’Inde (Mohanty, 2005). L’idée du ZBNF est 
de recourir à des pratiques agroécologiques reposant entièrement 
sur les ressources disponibles à la ferme, comme le paillage, les 
amendements organiques et la diversification, de manière à desser-
rer l’étau financier dans lequel les familles sont prises. D’après les 
leaders de la Via Campesina dans la région, plusieurs centaines de 
milliers de paysans ont rejoint le mouvement.

Nombre d’organisations membres du mouvement ont par ail-
leurs mis sur pied des coopératives de production et de distribu-
tion de variétés de semences locales. Certaines organisations ont 
réussi à convaincre les pouvoirs publics locaux ou d’autres acteurs 
à ouvrir des marchés paysans pour la vente de nourriture biologique 
ou ont développé des systèmes de vente directe aux consomma-
teurs (circuits courts). Au Zimbabwe par exemple, le Forum des 
petits producteurs biologiques, affilié récent à la Via Campesina, 
a pour président un passionné d’agroécologie. Ce dernier provient 
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de Shashe, une communauté créée par des paysans ayant occupé 
une terre pendant plus de deux ans avant de se la voir octroyer 
dans le cadre du programme national de réforme agraire3.

Les 365 familles qui composent cette communauté ont transfor-
mé cet ancien ranch à bétail en un espace de production agroéco-
logique diversifié leur permettant de subvenir à leurs besoins. Elles 
ont également mis sur pied le Centre de formation au développe-
ment endogène de Shashe, qui a abrité en 2011 la rencontre régio-
nale sur l’agroécologie des membres de la Via Campesina d’Afrique 
australe, centrale et de l’Est, au cours de laquelle tous les parti-
cipants ont pu « constater directement la combinaison vertueuse 
de la réforme agraire, de l’agriculture biologique et de l’agroécolo-
gie dans le cadre de la petite production paysanne familiale » (Via 
Campesina, 2011a). Suite à quoi les animateurs de la communauté 
de Shashe ont décidé de créer une école internationale d’agroéco-
logie en vue de convertir les paysans militants des organisations 
de la région en promoteurs de l’agroécologie rompus à la méthode 
campesino a campesino.

Parallèlement, la Via Campesina a mis en place des centres de 
formation au leadership politique dans différentes régions en vue 
de doter les paysans d’une capacité de pression sur leurs gouver-
nements pour un changement de politique agricole. L’établissement 
de relations critiques mais constructives avec les représentants 
politiques « favorables aux paysans » (peasant friendly) aux éche-
lons local, provincial et national est fort avancé dans plusieurs pays. 
Un processus similaire est en cours avec certains programmes et 
fonctionnaires des agences internationales en vue de promouvoir la 
mise en œuvre de politiques publiques alternatives, plus favorables 
à l’agroécologie, au climat, aux petits producteurs et aux consom-
mateurs. Dans les pays dont les autorités politiques sont plus hos-
tiles à l’agroécologie et à l’agriculture paysanne, les organisations 
de Via Campesina ont organisé des manifestations de masse afin 
de forcer ces autorités à envisager ces options plus sérieusement.

Dans le conflit permanent autour du territoire immatériel de l’agro-
écologie, la dernière arène en date est celle des solutions au chan-
gement climatique. La Via Campesina n’a de cesse de dénoncer les 
« fausses solutions » au changement climatique – agrocarburants, 

3. Notons par ailleurs que ce programme, souvent décrié à l’international, est générale-
ment mal compris.
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OGM, marché carbone, REDD et REDD+ (2010) – et a plus récem-
ment sonné l’alarme quant à la possible cooptation de l’agroécolo-
gie par la Banque mondiale et d’autres par le biais de la création 
de « marchés du carbone dans les sols » (soil carbon markets), à 
travers des slogans tels que « Notre carbone n’est pas à vendre » et 
« L’agroécologie n’est pas à vendre » (2011d).

L’Internationale paysanne estime en effet avoir suffisamment 
d’expériences pionnières en cours, notamment en matière de forma-
tion, pour pouvoir viser une expansion à grande échelle par le biais 
de systèmes régionaux d’échange d’expériences et de soutien mu-
tuel. Parallèlement, la montée en puissance de la pression politique 
qu’elle coordonne en faveur de l’adoption par les gouvernements de 
politiques plus favorables à l’agriculture paysanne, l’agroécologie et 
la souveraineté alimentaire commence à porter ses fruits. Tout ceci 
contribue à la construction de « territoires paysans ».

Cette reconfiguration des territoires matériels et immatériels en 
faveur de l’agriculture paysanne est illustrée par le Mouvement des 
sans terre (MST) du Brésil, l’une des organisations paysannes les 
plus importantes et les plus militantes d’Amérique latine, qui est 
également un membre influent de la Via Campesina. Dans le passé, 
le MST cherchait à susciter l’appui de l’opinion publique lorsqu’il 
occupait les terres non productives de grands propriétaires vivant 
en ville, en arguant du caractère injuste d’une situation ou quelques-
uns ont tant de terre qu’ils la négligent tandis que beaucoup en sont 
purement et simplement privés. Mais les vagues récentes d’inves-
tissement transnational ont capitalisé l’agrobusiness brésilien, qui a 
converti ces terres, autrefois en friche, en monocultures de soja, de 
canne à sucre, d’eucalyptus ou de pins pour l’exportation, à grand 
renfort d’intrants chimiques et de machines lourdes.

À mesure que les terres inutilisées disparaissent il ne reste aux 
sans terre que l’option d’occuper les terres « productives » de l’agro-
business. Ils ont dès lors dû recadrer leurs arguments pour continuer 
à bénéficier de la sympathie du reste de la population, en soulignant 
le contraste entre les impacts sociaux et environnementaux catas-
trophiques des plantations de l’agrobusiness (les « déserts verts ») 
et les bienfaits générés par les terres cultivées par les paysans sur 
un mode agroécologique – fixation des familles dans l’intérieur des 
terres et production de nourriture saine pour les marchés locaux (la 
« souveraineté alimentaire »).
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Cet exemple démontre qu’il s’agit pour les mouvements sociaux 
de promouvoir et de mettre en œuvre l’agroécologie sur un mode 
clairement plus politisé et idéologique que ne le font les ONG, les 
chercheurs, les agences gouvernementales et les compagnies pri-
vées. Car toute option technologique a des implications politiques 
et idéologiques. Mais l’utilisation politisée de la notion d’agroécolo-
gie (l’agroécologie comme enjeu agraire) n’empêche pas que les 
familles qui prennent part à ces mouvements sont parallèlement 
engagées dans des pratiques agricoles quotidiennes (l’agroéco-
logie comme pratique), ni que les organisations sont elles-mêmes 
impliquées dans la tâche difficile de la construction de processus 
visant à promouvoir la transformation des pratiques productives. 
En défendant la transition de l’agriculture de type révolution verte, 
dans laquelle les familles dépendent d’intrants marchands, à des 
pratiques agricoles plus autonomes, et donc en reconfigurant les 
espaces en territoires paysans, les mouvements sociaux sont enga-
gés dans un processus de « repaysannisation ».

La « repaysannisation » et l’agroécologie

Pour van de Ploeg (2010), les paysans s’engagent dans l’agro-
écologie dans la mesure où cela leur permet de renforcer leur base 
de ressources (sol, biodiversité, etc.) et de devenir plus autonomes 
vis-à-vis des marchés des intrants et du crédit (et donc d’éviter l’en-
dettement), tout en améliorant leur condition. Ce recours à l’agro-
écologie pour évoluer sur le continuum allant de la dépendance à 
l’autonomie relative – de la condition d’agriculteur entrepreneur, 
qui était d’une certaine manière devenue la leur, à la condition de 
paysan – est un des axes de ce qu’il appelle la « repaysannisation ». 
Un autre axe de repaysannisation est la conquête de la terre et du 
territoire contrôlé par l’agrobusiness et les grands propriétaires, par 
la réforme agraire ou les occupations.

Le processus global de repaysannisation est analogue à la re-
configuration de l’espace en tant que territoire paysan, et l’agroéco-
logie est un aspect essentiel de ces deux dynamiques. Lorsque les 
agriculteurs s’extraient d’une situation de dépendance aux intrants 
extérieurs pour s’engager dans l’agroécologie, basée sur les res-
sources locales, ils deviennent « plus paysans ». Notamment parce 
que les pratiques agroécologiques sont similaires aux pratiques pay-
sannes traditionnelles, sur lesquelles elles sont d’ailleurs souvent 
basées. Et en faisant la différence entre les terres écologiquement 
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et socialement gâtées de l’agrobusiness et l’agriculture écologique 
sur les terres reconquises par les paysans, elles reconfigurent les 
territoires en territoires paysans, elles les « repaysannisent ». La ré-
duction des dépendances externes se traduit aussi par l’émergence 
d’une « nouvelle ruralité communautaire » (Barkin, 2009), car elle 
génère un réinvestissement dans les liens locaux de coopération et 
le renforcement des communautés.

À l’inverse, lorsque les paysans sont placés dans une situation 
de plus grande dépendance – utilisation des technologies de la révo-
lution verte, relations marchandes et endettement –, ils sont entraî-
nés dans une dynamique de « dépaysannisation ». L’accaparement 
des terres par les compagnies ou les États, l’éviction des paysans 
de leurs territoires et la reconfiguration de ceux-ci en territoires pour 
l’agrobusiness, l’exploitation minière, le tourisme ou le développe-
ment d’infrastructures constituent un autre axe de dépaysannisation 
(Rosset, 2011 ; Margulis, 2013 ; McKeon, 2013 ; McMichael, 2013).

Le double mouvement de repaysannisation et de dépaysannisa-
tion va et vient en fonction des circonstances (van der Ploeg, 2008). 
Durant l’âge d’or de la révolution verte, dans les années 1960-1970, 
la paysannerie a été incorporée en masse dans le système, beau-
coup de ses membres devenant des petits entrepreneurs familiaux 
(de Janvry, 1981). Mais aujourd’hui face au phénomène d’exclusion 
massive lié au marché et à l’endettement, le mouvement s’est in-
versé. Van der Ploeg (2008 ; 2010) présente des données convain-
cantes qui démontrent que même les fermiers des pays du Nord les 
plus intégrés au marché prennent des mesures (même modestes) 
pour redevenir « plus paysans » à travers une plus grande autono-
mie vis-à-vis des banques, des fournisseurs d’intrants et de ma-
chines, et des intermédiaires commerciaux. Un nombre grandissant 
va jusqu’à se convertir à l’agriculture biologique.

Conclusion

Nous sommes les témoins d’un conflit territorial global croissant, 
à la fois matériel et immatériel, entre l’agrobusiness et les résis-
tances paysannes. Dans ce contexte, la Via Campesina, sans doute 
le plus grand mouvement social transnational, promeut l’agroéco-
logie comme un élément clé de la résistance, de la repaysannisa-
tion et de la reconfiguration des territoires (Sevilla Guzmán et Alier, 
2006). En guise de conclusion, le texte suivant, produit par la Via 
pour sa 4e conférence internationale, montre bien ces éléments de 
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dispute territoriale, ainsi que le rôle du dialogue des savoirs dans la 
reconfiguration des territoires paysans et la repaysannisation par 
l’agroécologie.

« Nous, les femmes et les hommes, les aînés et les jeunes, les 
paysans, les peuples autochtones, les travailleurs agricoles, les 
éleveurs et les autres populations rurales, nous luttons pour dé-
fendre et reprendre nos terres et territoires afin de conserver notre 
mode de vie, nos communautés et notre culture. Nous défendons 
et reprenons aussi nos territoires parce que l’agriculture paysanne 
agroécologique que nous pratiquons est un élément de base de la 
construction de la souveraineté alimentaire et la première ligne de 
notre défense de la Terre-Mère.

Nous nous engageons à produire de la nourriture pour les êtres 
humains, c’est-à-dire les membres de nos communautés, peuples 
et nations, et non de la biomasse pour la production de cellulose, 
d’agrocarburants ou de produits d’exportation vers d’autres pays. 
Les peuples autochtones que nous comptons parmi nous, et toutes 
nos traditions et cultures rurales, nous enseignent le respect de la 
Terre-Mère. Nous nous engageons à recouvrer nos connaissances 
agricoles ancestrales et à nous approprier les éléments de l’agroé-
cologie (qui dans les faits découle en grande partie de nos connais-
sances accumulées) de manière à produire en harmonie avec notre 
Terre-Mère et à prendre bien soin d’elle.

Notre modèle est le “modèle de la vie”, composé de fermes dans 
lesquelles vivent des paysans, de communautés rurales peuplées 
de familles, de campagnes avec des arbres et des forêts, des lacs, 
des rivières et des côtes. Il est aux antipodes du “modèle de la mort” 
des transnationales, lequel comprend une agriculture sans paysans 
et sans familles, des monocultures industrielles, des zones rurales 
sans arbres, des déserts verts et des terres à l’abandon empoison-
nées par les intrants chimiques et les transgéniques. Nous nous 
confrontons activement au capital et à l’agro-industrie en leur dispu-
tant la terre et le territoire.

Lorsque nous contrôlons un territoire, nous cherchons à prati-
quer l’agriculture paysanne agroécologique basée sur les systèmes 
de semences paysannes, laquelle est manifestement meilleure 
pour la Terre-Mère parce qu’elle aide à refroidir la planète. Ce 
type d’agriculture est plus productif par unité de superficie que les 
monocultures industrielles, offrant le potentiel de nourrir le monde 
avec des aliments sains, sans danger et produits localement tout 
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en garantissant une vie digne pour nous-mêmes et les générations 
futures de populations rurales. La souveraineté alimentaire basée 
sur l’agriculture paysanne agroécologique offre des solutions aux 
crises alimentaires, climatiques et autres du capitalisme auxquelles 
l’humanité est confrontée » (Via Campesina, 2013).

Traduction de l’espagnol : François Polet
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L’agroécologie comme dépassement du 
paradigme de la modernisation

Paulo Petersen1

Le processus de « modernisation » a abouti, au 
Brésil et ailleurs, sur les monocultures de l’agro-
business. L’agroécologie, comme science, pra-
tique et mouvement social, ouvre la perspective 
d’une rupture avec ce paradigme, en reconnec-
tant l’agriculture à la société et à la nature, et en 
soutenant les luttes des paysans pour leur auto-
nomie. La transition agroécologique passe par 
la transformation des politiques publiques et la 
« repaysannisation ».

Après le démantèlement institutionnel opéré durant l’in-
terrègne néolibéral de la décennie 1990, l’État brésilien a relancé 
les dynamiques de développement rural. Cette impulsion a ouvert 
de nombreuses possibilités de rupture avec le paradigme de la mo-
dernisation agricole, sur lequel s’alignent les institutions publiques 
depuis les années 1960. Une conjoncture favorable, notamment au 
début du premier gouvernement Lula, en 2003, a créé les conditions 
permettant aux perspectives agroécologiques d’apparaître comme 
une référence pour l’orientation des divers programmes et politiques 
concernant l’agriculture familiale.

Cependant, au-delà de la forte résistance écologique à l’inter-
nationalisation de l’agroécologie au sein des organes officiels, les 
avancées se trouvent confrontées à d’importants blocages insti-
tutionnels, conceptuels et méthodologiques. Prisonnières d’une 

1. Coordinateur de l’association Agricultura Familiar e Agroecologia - AS-PTA et président 
de l’Association brésilienne d’agroécologie (ABA-Agroecologia).
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pratique opérationnelle et d’une structure fonctionnelle conçues 
selon le paradigme de la modernisation, les institutions publiques 
échappent difficilement à l’économie productiviste, aux postulats 
épistémologiques positivistes et à leur corollaire méthodologique. 
Ces obstacles sont à l’origine de la forme superficielle et parfois 
contradictoire sous laquelle l’agroécologie a été institutionnalisée ; 
celle-ci se réduisant bien souvent à orienter la production vers 
l’exploitation d’une niche du marché en croissance : l’agriculture 
biologique.

À l’heure où le gouvernement fédéral met en œuvre la Politique 
nationale d’agroécologie et de production organique (PNAPO), il 
devient nécessaire de reprendre et d’approfondir le débat sur la 
perspective agroécologique et sa possible institutionnalisation par 
l’État.

L’émergence du paradigme de la modernisation

D’un point de vue analytique, les dix mille ans d’histoire de l’agri-
culture peuvent être interprétés comme la recherche de nouvelles 
pratiques visant l’intensification de l’exploitation des sols en réponse 
à l’augmentation de la demande alimentaire, découlant elle-même 
de la croissance démographique (Boserup, 1987). Les évolutions 
techniques ont été marquées par la réduction des jachères et, fina-
lement, par leur suppression complète à la fin du Moyen Âge ; pro-
cessus qui marque la première révolution agricole. À mesure que les 
innovations techniques permettaient l’intensification de la produc-
tion, les agrosystèmes se sont progressivement différenciés d’un 
point de vue structurel et fonctionnel par rapport aux écosystèmes 
naturels. L’émergence de la chimie agricole, à la fin du 19e siècle, 
a catalysé cette tendance à l’artificialisation. En conséquence, est 
apparu un modèle de production dépendant structurellement des 
intrants industriels et de l’énergie non renouvelable provenant des 
combustibles fossiles (Petersen et al., 2009).

La notion de progrès technique, entendue comme l’apport inten-
sif d’intrants et d’équipements industriels dans les systèmes de pro-
duction, a fini par prévaloir et par constituer un élément décisif pour 
la pénétration du capital dans l’agriculture, au détriment d’un travail 
agricole façonné par la culture selon les particularités des écosys-
tèmes locaux. Cette seconde révolution agricole ne doit pas être 
comprise comme un phénomène inéluctable, mais plutôt comme 
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le résultat d’un projet politique et idéologique élaboré de manière 
active : la modernisation agricole.

Le paradigme de la modernisation agricole s’est imposé sur le 
plan de la pratique, de la théorie et de la politique, en légitimant 
l’idée selon laquelle, plus l’agriculture serait moderne, plus le poten-
tiel de production d’aliments et de fibres serait important, et plus le 
développement du milieu rural serait solide. Le développement de 
l’agriculture serait une conséquence immédiate de l’introduction de 
technologies exogènes susceptibles de dépasser le retard de l’agri-
culture et du milieu rural par rapport à l’industrie et au milieu urbain 
(Conterato et al., 2011).

Pour construire sa légitimité, la modernisation de l’agriculture a 
bénéficié d’une puissante offensive idéologique, qui a su associer 
la théorie économique orthodoxe à un paradigme scientifico-tech-
nologique en construction. Dans ce processus, il a été fait appel à 
la science institutionnalisée pour déclasser, relativiser, voire nier, 
les connaissances pratiques et la capacité d’innovation des agricul-
teurs (Ploeg, 2003). Le projet de modernisation agricole correspond 
à la transformation de l’agriculture en optimum qui se matérialise 
autour de deux tendances complémentaires en matière de dévelop-
pement : l’augmentation d’échelle et l’intensification de la produc-
tion. Ce projet a bénéficié de l’intervention planifiée des États.

La modernisation agricole a donc commencé à être perçue 
comme le fruit de l’action des institutions et des acteurs extérieurs 
au monde rural. Cette origine exogène des vecteurs de modernisa-
tion s’est fondée sur l’idée implicite que l’agriculture était un secteur 
en stagnation. Le dépassement de l’agriculture traditionnelle est 
devenu un mantra puissant qui a donné lieu, dans le domaine des 
sciences sociales, à un ensemble de théories. Dans ce contexte 
idéologique, la notion de traditionnel a été utilisée pour étiqueter 
tout ce qui n’était pas considéré comme moderne, créant ainsi 
une vision dichotomique : les pratiques qui n’étaient pas identifiées 
comme appartenant à la modernité étaient jugées conservatrices et 
archaïques et, par conséquent, chargées de négativité.

Seuls les producteurs et les chefs d’entreprise (patronales ou 
familiales) méritaient le statut de « modernes ». Pour les élever au 
rang d’acteurs du développement rural, la puissance publique s’est 
efforcée de supprimer les obstacles structurels et politiques qui les 
empêchaient d’exercer ce rôle. Pour ce faire, elle a cherché à obte-
nir de profonds changements dans le cadre institutionnel par le biais 
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d’actions législatives, allant souvent de pair avec un recours à la 
violence physique.

Le projet de modernisation agricole au Brésil

La mise en place du projet de modernisation agricole au Brésil 
s’est efforcée de reproduire les conditions structurelles, à la base 
d’un modèle de développement dont les racines remontent aux pre-
miers temps de l’époque coloniale (Pádua, 2002). La grande pro-
priété, adepte de la monoculture et tournée vers l’exportation des 
produits agricoles, a été réaffirmée par l’établissement d’un nou-
veau pacte, qui a associé les intérêts des secteurs oligarchiques 
traditionnels et ceux de nouveaux groupes de l’agrobusiness. Les 
relations entre moderne et retard n’apparaissent pas comme des 
pôles opposés, ou comme des termes d’une évolution, mais comme 
un processus de reproduction réciproque. La modernisation agri-
cole au Brésil, douloureuse et conservatrice (Graziano da Silva, 
1983), a prolongé le retard, en consacrant un pacte de soutien à la 
grande propriété (Wanderley, 2009a).

Fruit de l’implantation de ce projet, l’actuel secteur de l’agro-
business s’insère dans la structure économique brésilienne en y 
tenant un rôle central au sein du modèle de développement domi-
nant. Mais la pénétration du projet modernisateur ne s’est pas limi-
tée à l’agriculture à grande échelle, puisqu’une part importante de 
l’agriculture familiale a été conduite par l’État à reprendre la feuille 
de route de l’entrepreneuriat mercantile. C’est surtout depuis la 
création du Programme national de renforcement de l’agriculture 
familiale (Pronaf), au milieu des années 1990, que les gouverne-
ments fédéraux qui se sont succédé ont progressivement canalisé 
des volumes croissants de ressources financières destinées à cette 
catégorie sociale.

Bien que ce revirement historique dans la pratique de l’État 
brésilien soit le résultat de conquêtes par les mouvements et les 
organisations de la société civile, qui luttent pour la démocratisation 
du monde rural, les données des derniers recensements révèlent 
les limites et les contradictions des actions publiques menées dans 
cette direction2. Ainsi, ces données font apparaître la tendance 

2. Les contradictions sont liées au fait que ces actions publiques visant l’agriculture fami-
liale sont très fréquemment conçues pour favoriser l’insertion de cette catégorie en tant 
que maillon subordonné aux chaînes dominées par les entreprises de l’agrobusiness.
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continue des processus de concentration de la terre et des revenus 
de l’agriculture familiale dans les mains d’un nombre de plus en plus 
réduit de familles d’agriculteurs (Guanzirolli et al., 2010 ; Bolliger et 
Oliveira, 2010).

Loin d’indiquer un renforcement de l’agriculture familiale, comme 
base sociale d’un monde rural économiquement et culturellement 
dynamique, ces tendances semblent montrer une sorte de dualisme 
à l’intérieur du dualisme – entre grands et petits propriétaires. Ce 
double dualisme se reflète dans la segmentation de la production 
familiale entre ceux considérés comme aptes à se maintenir dans 
l’activité agricole, d’une part, et ceux qui ne le sont pas, d’autre part. 
C’est l’image du tapis roulant : en roulant, le tapis expulse de l’acti-
vité agricole les familles d’agriculteurs incapables de trouver leur 
équilibre sur les marchés ; ces familles doivent alors trouver une 
autre forme d’insertion dans l’économie nationale.

Amenée par l’État à opérer selon la logique de l’économie 
d’échelle et à s’intégrer au sein des chaînes agro-industrielles, en 
tant que fournisseur de matières premières, une fraction importante 
de l’agriculture familiale a été réduite à une subordination de plus 
en plus forte au capital industriel et financier. L’environnement éco-
nomique oppressif et l’instabilité des marchés agricoles mondiaux, 
les augmentations continues des coûts de production et la chute 
des prix payés au producteur conduisent ce secteur à une crise 
financière aiguë, qui se traduit par une réduction des revenus fami-
liaux et par des niveaux croissants d’endettement et de défauts de 
paiement (Petersen, 2011 ; Teixeira, 2011).

De nombreuses raisons – de la fluctuation des prix des pro-
duits agricoles aux récoltes contrariées par les mauvaises condi-
tions climatiques – ont été invoquées pour expliquer l’augmentation 
des défauts de paiement affectant l’agriculture familiale, un secteur 
social pourtant historiquement connu comme étant un bon payeur. 
Mais ces explications se focalisent sur des symptômes d’un modèle 
agricole non durable, qui articule les modèles de production de la 
révolution verte et de la domination des marchés d’intrants et de 
produits destinés à un ensemble restreint d’entreprises appartenant 
à l’agrobusiness.

Outre le fait qu’elles établissent les conditions structurelles qui 
favorisent l’installation d’une crise financière aiguë, associée à des 
niveaux élevés de dépendance technologique, les politiques orien-
tées vers la modernisation de l’agriculture familiale ont généré un 
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vaste ensemble intégré d’externalités négatives, parmi lesquelles il 
faut mentionner spécialement :

n la détérioration de la base biophysique des écosystèmes agri-
coles, avec un appauvrissement de l’agrobiodiversité, la défo-
restation, la dégradation des sols et la pollution de l’environne-
ment par des produits agrochimiques et transgéniques ;
n l’augmentation de la vulnérabilité à l’instabilité climatique, 

avec la simplification écologique des agroécosystèmes ;
n les dommages causés à la santé publique, résultant de l’usage 

d’intrants chimiques, de pesticides, et de l’accroissement de l’in-
sécurité alimentaire et nutritionnelle ;
n l’exode rural, plus particulièrement des jeunes et des femmes ;
n la désarticulation des économies et des cultures locales, qui 

assurent la cohésion sociale, autour de dynamiques endogènes 
de développement, et la régulation de formes de production et 
de consommation alimentaire répondant aux particularités des 
écosystèmes.
Aujourd’hui, l’État brésilien est mis au défi de trouver des solu-

tions aux dilemmes rencontrés par la partie de l’agriculture familiale 
la plus capitalisée – celle qui a le plus bénéficié des ressources 
issues des programmes publics de développement –, ainsi que par 
la partie qui s’est le plus appauvrie et reste structurellement dépen-
dante des politiques de transfert de revenus. Malheureusement, 
l’échec évident des politiques mises en place jusqu’à présent ne 
semble toujours pas suffire pour que les gestionnaires publics com-
prennent qu’aucune solution structurelle n’existe dans le cadre d’un 
répertoire d’instruments conçu selon le paradigme de la modernité 
agricole.

La modernisation et la perte de nombreux liens

Trois aspects récurrents peuvent être mis en avant à partir des 
critiques affirmant que le paradigme de la modernisation a atteint 
ses limites intellectuelles et pratiques (Dijk et Ploeg, 2005) :

1) La modernisation crée une distance, dans le temps et dans 
l’espace, entre le lieu où sont élaborées les innovations, et les en-
droits où elles seront effectivement utilisées. Ce processus implique 
une exclusion progressive de la dimension humaine, liée au savoir 
pratique et local, pour privilégier une perspective centrée exclusive-
ment sur l’efficacité technique. La modernisation, qui se traduit par 
une décontextualisation du savoir, ne conviendra qu’aux agriculteurs 
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ayant des caractéristiques et des intérêts très particuliers, et qui 
peuvent adopter la conception du travail agricole qu’elle prescrit. La 
modernisation enlève aux agriculteurs le contrôle du savoir associé 
à leur propre travail, en créant un mécanisme qui s’empare du sa-
voir-faire des communautés rurales pour transférer ce pouvoir aux 
acteurs exogènes des marchés. La dépendance technologique se 
transforme ainsi en dépendance culturelle. C’est ainsi qu’apparaît 
un phénomène inédit dans l’histoire de l’agriculture : la ségrégation 
entre le travail mental et le travail manuel des producteurs directs. 
Ce phénomène affecte leur autonomie relationnelle et transforme 
leurs conditions objectives de reproduction socio-économique 
(Ploeg, 1993).

2) La modernisation s’inspire d’une conception fordiste de l’orga-
nisation du travail, analogue à celle de l’industrie, où l’augmentation 
de l’efficacité et de la rentabilité résulte de la division du travail, 
de l’augmentation d’échelle, de l’intégration progressive dans des 
chaînes commerciales verticales, et du remplacement des facteurs 
de production.

3) La modernisation met l’accent sur la production au détriment 
de la reproduction ; celle-ci est désormais orientée exclusivement 
vers l’obtention de revenus monétaires, garantis par une meilleure 
répartition des facteurs de production en fonction des règles des 
marchés. L’achat d’engrais chimiques et de semences tradition-
nelles effectué par les institutions commerciales se substitue aux 
méthodes organiques de fertilisation. Cette conception ne prend 
pas en considération la durabilité, d’un point de vue écologique, des 
agroécosystèmes. En outre, ces mécanismes d’externalisation par 
les marchés retirent d’importantes marges d’autonomie locale, en 
dévalorisant et entravant les différentes formes de coopération et de 
solidarité communautaire (Sabourin, 2011).

La perte de liens devient un concept clé du paradigme de la 
modernisation agricole (Ploeg, 2008). La première perte de liens se 
réfère au processus d’innovation agricole, de plus en plus décontex-
tualisé. Il se produit également une déterritorialisation de l’agricul-
ture, qui se retrouve toujours plus régie par des règles techniques 
et économiques exogènes3. La troisième perte de liens correspond 

3. Cela se manifeste clairement au niveau de la production et de la consommation d’ali-
ments : l’aliment produit ici et maintenant peut être consommé à l’autre bout du monde, 
dans plusieurs mois, ce qui implique la nécessité d’une utilisation intensive d’énergie et de 
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à la rupture qui intervient au sein du processus de constitution histo-
rique des systèmes agricoles : ici et maintenant se structure désor-
mais à partir de projets formulés sans aucun lien avec le passé 
local et sans aucune référence aux perspectives d’avenir de ses 
agents. Le projet modernisateur engendre de multiples processus 
de dissociation entre l’agriculture, la nature et la société, au point 
que l’agriculture apparaît actuellement comme l’une des principales 
responsables d’une rupture métabolique sans précédent dans les 
relations société-nature.

L’agroécologie : l’agriculture reconnectée à la société 		
et à la nature

L’agroécologie est apparue comme une approche scientifique 
résultant de la fusion de deux sciences, qui ont maintenu entre elles 
une relation tendue pendant une bonne partie du 20e siècle : l’agro-
nomie et l’écologie. La synthèse entre ces deux sciences s’est faite 
à partir des efforts convergents d’écologistes intéressés par l’étude 
des systèmes agricoles, d’une part, et d’agronomes engagés dans 
l’application de la perspective écologique, en vue de résoudre des 
problèmes techniques et environnementaux souvent causés par 
l’industrialisation de l’agriculture, d’autre part.

Depuis la fin des années 1920, l’agroécologie a élargi son champ 
de vision, pour aborder les interactions écologiques entre sous-sys-
tèmes de production dans le contexte d’un établissement rural et, 
plus tard, à un échelon encore supérieur, les interactions dans le 
domaine des systèmes agroalimentaires. Dans la perspective éco-
logique, l’agroécosystème est un écosystème modifié et maintenu 
artificiellement. En tant que système en déséquilibre, il présente 
une tendance aux changements rapides, ce qui en fait un ensemble 
où prévisions et contrôle s’avèrent difficiles. L’action agroécologique 
intervient en exerçant un contrôle des fluctuations (homéostasie) 
des populations de plantes spontanées et d’herbivores, par le biais 
de mesures biologiques visant à atténuer d’éventuelles perturba-
tions de la capacité de production (Dover et Talbot, 1992).

Le principe fondateur de la vision agroécologique se base sur 
l’entretien et la gestion d’agrosystèmes biodiversifiés, dans les-
quels sont recherchés des effets de synergie et de synchronie entre 

produits chimiques, entre la cueillette et la consommation finale, pour que ce produit soit 
transformé, conditionné et transporté.
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les composantes et les sous-systèmes, ce qui accroît l’autonomie 
technique, la stabilité de la production et la résilience écologique 
(Petersen, 2006). Dans cette perspective, le trait le plus caracté-
ristique du paradigme agroécologique réside dans l’accent mis sur 
les interactions positives, susceptibles d’être délibérément stimu-
lées, entre les différentes espèces (cultivées ou non) appartenant 
à l’agroécosystème. Ces interactions font apparaître des qualités 
favorisant une plus grande autonomie par rapport aux intrants ex-
térieurs, en même temps qu’elles renforcent les flux et les cycles 
naturels de façon à ce que ceux-ci interagissent dans le sens d’un 
meilleur rendement des cultures et de l’élevage.

Par contre, l’agronomie conventionnelle s’intéresse exclusi-
vement à la population végétale et animale qui présente le plus 
grand intérêt économique, plutôt qu’aux communautés biotiques 
auxquelles elle appartient. Dans ce cas, les agroécosystèmes sont 
créés pour contrôler l’environnement agricole et simplifier ses ré-
seaux d’interactions écologiques par l’apport intensif d’intrants exté-
rieurs et d’énergie non renouvelable (Petersen, 2002).

L’agroécosystème peut aussi être appréhendé comme un sys-
tème socio-économique dans lequel interagissent des sous-sys-
tèmes de production de biens et de services, destinés tant au mar-
ché qu’à la consommation de la famille de producteurs. Cette double 
fonction – les relations sociales concernées et les différentes formes 
de revenus qui en découlent – constituent les éléments centraux 
des stratégies de reproduction économique dans leur ensemble 
(Gomes de Almeida, 2005). L’efficience économique de l’agrosys-
tème doit donc être évaluée en considérant les divers aspects de 
ce complexe socio-écologique, en tenant compte du marché – où 
la famille d’agriculteurs échange une partie de sa production contre 
des devises –, mais aussi de la production de revenus non moné-
taires, consommés directement par la famille.

L’agroécosystème peut être vu comme un écosystème culti-
vé, géré socialement, par et pour la famille d’agriculteurs. Il fonc-
tionne comme un concentré de placenta culturel, possédant une 
unité sociologique de base, fournisseur de services économiques 
et reproducteur écologique. En ce sens, il peut être vu comme le 
résultat de l’équilibre dynamique entre différentes dimensions de 
la vie matérielle et symbolique des familles et des communautés 
d’agriculteurs. En fonction de ce caractère dynamique et multidi-
mensionnel, la moindre altération d’une des dimensions implique 
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la rupture de l’équilibre de l’ensemble. C’est pour cette raison que 
les processus de transformation des agroécosystèmes revêtent une 
grande complexité.

Les apports de l’agroécologie à l’agriculture paysanne

Au cours de l’histoire, l’agriculture paysanne a été et continue 
d’être présentée par les théories dominantes comme un obstacle au 
progrès et à la modernité, deux notions vagues, mais extrêmement 
fonctionnelles dans leur rôle de levier idéologique pour légitimer 
des politiques anti-paysans. Du fait que ce positionnement a été 
adopté à la fois par des théoriciens du libéralisme et du marxisme, 
les formes de production et de reproduction de l’agriculture fami-
liale paysanne demeurent jusqu’à aujourd’hui mal comprises et peu 
valorisées en tant que piliers du développement rural.

L’économiste russe Alexander Chayanov a été un des rares 
auteurs à s’écarter, dès le début du 20e siècle, du consensus an-
ti-paysan qui se renforçait déjà à l’époque. Avec sa Théorie des 
systèmes économiques non capitalistes, il a montré que la force 
de travail impliquée dans l’unité paysanne est la famille elle-même. 
Cela signifie que l’agriculture familiale de base n’est pas organisée 
de façon à capter et à s’approprier la richesse produite par le travail 
d’autrui, c’est-à-dire en en retirant une plus-value.

En outre, comme il est à la fois propriétaire des moyens de pro-
duction et travailleur, l’agriculteur familial dépend de la préserva-
tion – et, si possible, de l’accroissement – du patrimoine productif. 
Cela implique une rationalité spécifique dans la gestion des res-
sources locales – rationalité qui ne correspond pas à la manière 
d’opérer des entreprises capitalistes –, lui assurant une relative 
autonomie face aux marchés. Dès lors, le paysan, loin d’être un 
résidu de l’Histoire, en voie de disparition, est un sujet qui crée lui-
même sa propre existence, et doit être considéré comme un acteur 
du futur.

La pensée sociale dominante, quant à elle, s’est montrée de 
plus en plus déphasée et inopérante lorsqu’il s’agissait d’expliquer 
les phénomènes sociaux du monde rural contemporain, en particu-
lier les stratégies grâce auxquelles l’agriculture paysanne perdure 
et se renouvelle constamment. Cela est notamment dû au fait que 
le concept de « paysan » se réfère au paysan féodal, alors qu’il fau-
drait « considérer que le paysan est quelque chose de nouveau, 
quelque chose qui a été créé par le capital et qui doit être vu dans sa 
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nouvelle condition et non à travers des références à ce qu’il a cessé 
d’être » (Wanderley, 2009).

L’implantation du projet de modernisation agricole a favorisé un 
processus accéléré et multiforme de marchandisation de l’agricul-
ture, en créant les conditions pour une émergence massive de l’agri-
culture familiale d’entreprise (Ploeg, 2006). La caractéristique prin-
cipale qui distingue le mode de production typique de l’agriculture 
paysanne du mode de production de l’entreprise est le fait que cette 
dernière place l’agriculture familiale en position de dépendance per-
manente et croissante par rapport aux marchés. Cependant, cette 
réalité nouvelle et plus complexe ne peut être interprétée comme un 
nouveau dualisme, qui ferait du mode de production entrepreneurial 
et du mode de production paysan deux camps opposés.

L’agriculture familiale d’entreprise se base sur l’existence de la 
condition paysanne, qui est centrée sur le travail des membres de 
la famille, la préservation du patrimoine familial et la recherche de 
l’optimisation des revenus. Dès lors, plutôt qu’une vision de pôles 
opposés, liée à une compréhension réductrice et manichéenne du 
monde rural et du processus historique, il convient d’analyser l’agri-
culture actuelle en fonction du degré de marchandisation (ou d’in-
sertion dans le cycle de reproduction du capital) des agrosystèmes 
de gestion familiale (Ploeg, 2006 ; Petersen, 2009).

Le concept clé pour comprendre la condition paysanne dans le 
passé est celui de subordination au capital. Cependant, le monde 
paysan d’aujourd’hui ne peut être appréhendé qu’à partir de ses 
multiples expressions d’existence, incluant diverses formes de ré-
sistance et de lutte, qui, toutes, cherchent à explorer les marges de 
manœuvre permettant d’accroître son autonomie, ses revenus et sa 
dignité, dans des contextes sociopolitiques et économiques qui le 
condamnent à la subordination. Les nouveaux modes de production 
et de reproduction de l’agriculture paysanne sont les fruits de ces 
formes de résistance et de lutte quotidienne.

Un élément essentiel dans ces luttes pour l’autonomie est 
l’existence d’un processus continu de construction, de perfection-
nement, d’amplification et de défense d’une base autocontrôlée de 
ressources, composée à la fois de ressources naturelles et de res-
sources sociales endogènes (terres, agrobiodiversité, ressources 
hydriques, connaissances, réseaux sociaux, forces de travail, struc-
tures de production, etc.). La terre constitue le principal pilier de 
cette base de ressources, non seulement du point de vue matériel, 
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mais aussi du point de vue symbolique. Elle représente ce qui per-
met d’atteindre un certain niveau d’indépendance. Elle est – autant 
qu’elle a été – un lieu en sécurité, à partir duquel le monde extérieur 
hostile peut être appréhendé et affronté. C’est la raison pour la-
quelle elle a occupé par le passé et continue d’occuper aujourd’hui 
une place centrale au sein de nombreuses luttes paysannes.

En gérant stratégiquement ces ressources endogènes, l’agricul-
ture paysanne se structure à travers des dynamiques de coproduc-
tion entre la nature et les institutions sociales, ce qui lui garantit de 
pouvoir produire et reproduire des richesses sociales (valeurs) de 
manière relativement autonome par rapport aux marchés. L’unité de 
production paysanne est précisément la forme institutionnelle qui 
distingue l’activité agricole, d’une manière spécifiquement et stra-
tégiquement organisée, des marchés d’intrants, en même temps 
qu’elle la relie (là aussi d’une manière spécifiquement et stratégi-
quement organisée) aux marchés des produits (Ploeg, 2006).

La coproduction entre la nature et l’agriculture est modélisée de 
manière cohérente avec les stratégies de reproduction paysanne. 
C’est l’un des éléments centraux qui permet que les relations mar-
chandes cessent d’être les seuls principes ordonnateurs du travail 
agricole. En opérant selon cette logique, le projet d’avenir de la 
famille paysanne peut rompre avec les tendances dominantes des 
marchés, ce qui implique la possibilité d’une reproduction relative-
ment autonome et libre des contraintes imposées par les agents ex-
térieurs. C’est ainsi que se créent des marges de manœuvre visant 
à réduire la subordination au capital.

Dans des conditions structurelles adéquates, les stratégies fon-
dées sur la coproduction tendent à accroître l’autonomie de la fa-
mille d’agriculteurs, dans la mesure où elles alimentent en retour et 
renforcent – quantitativement (augmentation de la surface à cultiver, 
accroissement de la capacité de travail, installation de nouvelles in-
frastructures dans les unités de production, etc.) et qualitativement 
(accroissement de la fertilité du sol, amélioration de la génétique 
des plantes cultivées et des animaux d’élevage, perfectionnement 
des infrastructures, acquisition de nouvelles connaissances tech-
niques, etc.) – la base autocontrôlée de ressources, en favorisant 
un cercle vertueux d’émancipation et de développement.

La défense de l’agriculture paysanne ne peut donc absolument 
pas être confondue avec une proposition passéiste. Au contraire, 
elle indique des pistes sérieuses pour affronter de façon structurelle 
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la crise agricole systémique qui s’étend et s’aggrave partout dans 
le monde. C’est que, contrairement aux modes de production capi-
taliste et entrepreneuriale, l’agriculture familiale paysanne bâtit son 
avenir en utilisant son travail et ses connaissances en vue de la 
valorisation du potentiel endogène des territoires ruraux.

Ainsi, le progrès obtenu contribue directement au progrès de 
la société au sein de laquelle l’agriculture familiale paysanne s’in-
sère, étant donné qu’elle remplit un ensemble de fonctions d’intérêt 
public : production d’aliments diversifiée, en quantité et de qualité, 
préservation de relations positives avec les écosystèmes, création 
d’emplois stables et dignes, en dynamisant les économies régio-
nales, par le biais de la diversification des activités et en s’adap-
tant avec souplesse aux changements climatiques, économiques 
et socioculturels. En somme, les processus qu’elle induit sont ga-
gnants sur trois plans : social, économique et environnemental.

La transition agroécologique et la repaysannisation

L’apparition de l’agroécologie comme champ scientifique a 
contribué à impulser des dispositifs de repaysannisation dans plu-
sieurs régions du monde. Certains auteurs ont désigné ces disposi-
tifs comme des phénomènes de transition agroécologique ou d’éco-
logisation de l’agriculture, en insistant sur l’introduction de pratiques 
innovantes et alternatives, plus respectueuses de l’environnement, 
en phase avec le nouveau paradigme de la durabilité et le dévelop-
pement durable (Costabeber et Moyano, 2000).

Le spécialiste nord-américain de l’agroécologie, Stephan Gliess
man, a mis au point une théorie du processus d’écologisation des 
agroécosystèmes à partir de plusieurs niveaux : l’augmentation de 
l’efficience des pratiques conventionnelles, afin de réduire l’utili-
sation et la consommation d’intrants rares, chers et nuisibles pour 
l’environnement ; le remplacement des intrants et des pratiques 
conventionnelles par des pratiques alternatives ; la refonte des 
agroécosystèmes de façon à ce qu’ils fonctionnent sur la base de 
processus écologiques.

La transition agroécologique peut largement être assimilée à 
l’un des éléments constitutifs des processus de repaysannisation. 
Cependant, cette assimilation n’est pas bidirectionnelle, pour deux 
raisons principales. La première est que les transformations techno-
logiques des agroécosystèmes, surtout aux deux premiers niveaux 
de transition, ne reflètent pas nécessairement des stratégies visant 
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à accroître ses marges d’autonomie, une caractéristique qui définit 
les projets de repaysannisation. Les mesures de rationalisation de 
l’utilisation d’intrants, tout comme leur remplacement, peuvent être 
reprises par des stratégies éminemment entrepreneuriales, orien-
tées vers la recherche de meilleurs résultats économiques, en fonc-
tion de leur insertion au sein des marchés. La croissance exponen-
tielle de l’agriculture biologique reflète clairement cette tendance.

La deuxième raison est que Gliessman a pris comme référence 
empirique le contexte de l’agriculture nord-américaine, hautement 
industrialisée. Bien que ce modèle conceptuel recèle un énorme 
pouvoir pédagogique permettant de comprendre les principes de 
l’agroécologie, il ne peut être envisagé comme modèle universel. 
En assumant la transition agroécologique comme un processus 
linéaire présentant des étapes successives (ce qui ne correspond 
absolument pas à la proposition de Gliessman), nombreux sont 
ceux qui ont rencontré des difficultés à comprendre quel serait l’ap-
port de l’agroécologie tant pour les peuples et les communautés tra-
ditionnelles, que pour les familles d’agriculteurs qui ne sont jamais 
entrés dans les projets de modernisation.

En fait, la vision d’une transition divisée en niveaux de plus en 
plus complexes à gérer, avec pour point de départ le mode de pro-
duction de l’entreprise, ne s’applique pas à ces situations. Dans 
ce cas, la contribution de l’agroécologie vise l’accroissement de la 
base autocontrôlée de ressources, en orientant les transformations 
vers les agrosystèmes pour que leurs processus écologiques inte-
ragissent positivement avec la production de valeur ajoutée et avec 
la durabilité environnementale.

Cette caractéristique de l’approche scientifique de l’agroécologie 
permet de la distinguer à plusieurs titres de l’approche dominante 
des sciences agronomiques, même si celle-ci s’oriente vers le déve-
loppement de l’agriculture biologique. Tout d’abord, la construction 
du savoir agroécologique est contextualisée dans les réalités agri-
coles où il est ou sera mis en œuvre. L’objectif de cette construc-
tion est essentiellement de favoriser des équilibres écologiques à 
l’échelle du paysage agricole, de façon à mobiliser les ressources 
en capital écologique, sous forme de territoire pour le processus de 
production.

De cette manière, sont stimulés des projets endogènes d’inno-
vation technique qui assurent, simultanément, l’augmentation de la 
productivité physique des cultures et de l’élevage, et la diminution 
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des biens de consommation intermédiaires. Cela se traduit par une 
production à plus haute valeur ajoutée, appropriée par les familles 
d’agriculteurs, qui se maintient et circule au sein du territoire. La 
richesse sociale ainsi produite est réinjectée dans l’espace endo-
gène, ouvrant de nouvelles marges d’autonomie pour la production 
continue de nouveautés.

De plus, le processus social de production de nouveautés ne dé-
pend pas exclusivement de l’apport en connaissances scientifiques ; 
il structure des réseaux sociotechniques, impliquant divers acteurs 
à l’échelle territoriale, qui créent un milieu propice au dialogue entre 
les savoirs académiques et les savoirs populaires (lieux d’innova-
tion). Dans ce contexte, la capacité d’action sociale des agriculteurs 
et des agricultrices, ainsi que de leurs organisations, est valorisée 
et développée. Cela renforce le capital social, ouvre un espace pour 
que les dispositifs institutionnels soient continuellement améliorés, 
et permet d’augmenter le pouvoir de contrôle sur les marchés terri-
toriaux, et de développer de nouvelles activités économiques.

Plus récemment, Gliessman a introduit un quatrième niveau 
dans son modèle de transition pour souligner l’interdépendance 
entre les processus de fonctionnement interne de l’agroécosystème 
et ses liens avec l’extérieur. Il a désigné ce niveau de changement 
d’éthique et de valeurs comme l’expression d’une transition vers la 
culture de la durabilité (Gliessman et al., 2007). Avec ce quatrième 
niveau, Gliessman et ses pairs attirent l’attention sur le fait que la 
configuration des systèmes agroalimentaires actuels reflète les va-
leurs qui orientent les décisions sociales concernant les processus 
de production et de consommation des aliments. Ainsi, la transi-
tion agroécologique résulte non seulement de mesures techniques 
prises dans le cadre des entreprises rurales, mais elle dépend éga-
lement de l’attitude du reste de la société quant au modèle agroali-
mentaire à adopter.

En incorporant les liens entre la production et la consommation 
d’aliments à son modèle théorique, Gliessman met en évidence le 
fait que les transitions touchant les circuits opérationnels de l’agro-
système se produisent en fonction de leur accouplement structurel 
aux systèmes agroalimentaires. En outre, en mettant en lumière 
la dimension de l’éthique et des valeurs culturelles, il explicite le 
fait que la transition agroécologique ne se limite pas à des change-
ments des techniques de base de l’agriculture.
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La transition agroécologique doit dès lors être appréhendée aus-
si comme un processus de changement social résultant des straté-
gies des acteurs sociaux, qui émergent à partir de la confrontation 
d’intérêts distincts et contradictoires. En ce sens, « plutôt qu’un pro-
cessus unilinéaire de changement, il semble bien que le concept 
de transition corresponde à la notion de multilinéarité résultant des 
relations très complexes qui leur sont sous-jacentes » (González de 
Molina et Sevilla Guzmán, 1993).

Cet aspect place la dimension politique au centre du débat 
sur les stratégies de transition agroécologique. Comme le signale 
González de Molina (2012), les transformations vers des échelles 
supérieures, allant dans le sens de la recherche de la durabilité, 
ne peuvent avoir lieu qu’à partir de médiations institutionnelles qui 
régulent le fonctionnement des systèmes agroalimentaires et le 
métabolisme agraire. Le dépassement du paradigme de la moder-
nisation constitue un grand défi, nécessitant de nouvelles politiques 
publiques et de nouveaux dispositifs institutionnels susceptibles 
d’alimenter la culture de la durabilité réclamée par Gliessman.

Avec l’expansion et l’aggravation de la crise qui s’abat sur l’agri-
culture mondiale, les fondements économiques, agronomiques et 
sociologiques de la modernisation sont radicalement contestés en 
théorie et en pratique. Mais cette contestation, en dépit des protes-
tations continuelles, de plus en plus fermes, de divers organismes 
multilatéraux internationaux (FAO, 2007 ; IAASTD, 2009 ; Schutter, 
2011) et des manifestations de la société civile pour défendre un 
autre modèle de développement rural fondé sur l’agriculture pay-
sanne (Encontro Unitário, 2012), ne s’est pas encore traduite par 
une transformation du cadre politico-institutionnel. Les pratiques 
socioculturelles de l’agriculture paysanne, présentes dans le monde 
entier, refusent de s’aligner sur le projet de modernisation agricole, 
toujours soutenu artificiellement par d’énormes subsides publics, 
alors qu’il produit des effets catastrophiques aux plans environne-
mental, social et économique.

Quoi qu’il en soit, les postulats scientifiques qui se sont cris-
tallisés en dogme dans les discours tenus par ces sciences sont 
mis en échec. De nouveaux paradigmes scientifiques sont en train 
d’émerger et trouvent une légitimation académique en tant que 
réponses adaptées à la crise systémique et multiforme de l’agricul-
ture mondiale, qui fait de celle-ci l’épicentre de l’actuelle crise de 
civilisation. Cependant, le défi qui consiste à traduire les concepts 
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et les méthodologies de ces nouveaux paradigmes scientifiques 
en termes d’action politique se situe justement dans la création de 
nouveaux dispositifs institutionnels s’orientant vers ce paradigme 
agroécologique.

La nécessité d’une agroécologie politique

Grâce au développement de l’approche systémique, qui était à 
l’origine celle de l’écologie, il est désormais possible d’envisager 
un ensemble de problèmes liés aux interactions dynamiques entre 
la société et la nature. Non sans raison, face à la perception des 
racines écologiques de la crise de civilisation contemporaine, le 
mouvement environnementaliste est né de l’interaction entre une 
aspiration existentielle de secteurs de plus en plus importants de 
la société en crise et de la connaissance scientifique qu’apporte 
l’écologie.

Mais, par le biais d’un processus récursif, ce mouvement poli-
tique revient vers la science pour élaborer un nouveau corpus de 
connaissances, qui se développe dans une double direction : celle 
d’un champ disciplinaire à même de créer des dispositifs institution-
nels et des normes régulant les comportements collectifs, en fonc-
tion de la durabilité écologique et de la justice sociale ; celle d’une 
idéologie opposée au paradigme hégémonique du développement, 
fondé sur l’idée de croissance illimitée. Ce processus récursif a per-
mis de créer les conditions d’émergence d’une écologie politique.

Il semble évident que l’agroécologie doive se mettre dans le sil-
lage de la science qui lui a fourni les fondements conceptuels et mé-
thodologiques, en participant de ce nouveau champ de recherches 
qu’est l’agroécologie politique. En effet, malgré les notables avan-
cées théoriques et pratiques de l’agroécologie ces dernières dé-
cennies, il subsiste d’énormes obstacles empêchant d’utiliser cette 
base conceptuelle et méthodologique pour élaborer des politiques 
publiques, favorisant la durabilité de l’agriculture et, à plus grande 
échelle, celle des systèmes agroalimentaires.

Un des principaux défis de l’agroécologie politique est cependant 
la transformation des dispositifs institutionnels, élaborés en fonction 
de la logique d’intervention planifiée de l’État et des entreprises de 
l’agrobusiness, de telle sorte que soient créées les conditions pour 
que les familles et les organisations de l’agriculture paysanne soient 
les principaux acteurs du développement rural. Tant que ne sera 
pas dépassé le paradigme de la modernisation dans la sphère des 
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institutions publiques, les potentialités endogènes des territoires – 
qu’elles soient liées au monde naturel ou au monde social, ou, le 
plus souvent, le fruit de l’interaction entre ces deux mondes –, ne 
seront pas valorisées comme force motrice du développement rural.

De manière équivalente à l’écologie politique, les sources de 
l’agroécologie politique ne sont pas seulement académiques. Elles 
se trouvent également dans les pratiques inventives des agricul-
teurs et des agricultrices, dans leurs luttes quotidiennes pour la sur-
vie au sein de contextes de plus en plus hostiles, et dans les mouve-
ments et organisations qui militent pour la défense d’un monde rural 
démocratique et durable. C’est en ce sens que l’agroécologie peut 
être comprise à partir d’une triple acception : en tant que science, 
en tant que pratique et en tant que mouvement social (Wezel et al., 
2009 ; Ploeg, 2011).

En tant que science, l’agroécologie s’est affirmée comme une 
théorie critique, élaborant un questionnement radical de l’agriculture 
industrielle, et fournissant simultanément les bases conceptuelles et 
méthodologiques pour le développement d’agrosystèmes alternatifs 
et durables. En tant que pratique sociale, développée de manière 
implicite ou explicite en cohérence avec sa théorisation, l’agroécolo-
gie s’exprime à travers des formes particulièrement variées et créa-
tives de valorisation du capital écologique et du capital social, par le 
biais de dynamiques de repaysannisation, replaçant la nature et la 
société environnante aux fondements de l’agriculture.

En tant que mouvement social, l’agroécologie mobilise des ac-
teurs impliqués de manière théorique et pratique dans sa construc-
tion, ainsi que des parties de plus en plus importantes de la société, 
engagées dans la défense de la justice sociale, de la qualité de 
l’environnement, de la sécurité et de la souveraineté alimentaires, 
de l’économie solidaire et écologique, de l’égalité entre les genres, 
et de relations plus équilibrées entre le monde rural et les villes. 
Dans son essence, l’agroécologie s’est développée en mettant en 
synergie ces trois formes de compréhension, en fusionnant en un 
tout indivisible sa vision analytique, sa capacité opératoire et son 
impact politique. D’un point de vue historique donc, les conditions 
sociopolitiques pour l’émergence de l’agroécologie sont réunies.

Traduction du portugais (Brésil) : Christian Pirlet
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Femmes paysannes et agroécologie : une 
expérience colombienne
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Les partisans de l’agroécologie tendent à négliger 
le rôle fondamental de l’inégalité de genre dans 
la crise écologique. Or, plusieurs expériences 
colombiennes centrées à l’origine sur des enjeux 
pratiques de subsistance démontrent combien 
le succès de cette approche est tributaire de la 
reconnaissance du rôle différencié des femmes 
dans les sphères productive et reproductive.

L’économie agraire dans le département d’Antioquia 
(Colombie) est fortement affectée par les dynamiques de la mon-
dialisation et les effets d’une violence sociopolitique structurelle. La 
production se fait en effet dans le double contexte d’une croissance 
des importations alimentaires et d’un conflit armé de longue durée 
dont l’intensité ne cesse d’évoluer. Pour autant, 60  % des aliments 
consommés dans le pays sont toujours issus de petites exploitations 
(minifundios) paysannes au sein desquelles les femmes jouent un 
rôle central, bien qu’occulté.

Or, dans les régions rurales de Colombie, les femmes ont des 
responsabilités sociales lourdes et multiples : prise en charge de la 
famille, qui comprend la maison, la santé, le soutien affectif, ainsi 
que les soins aux enfants et aux personnes âgées ou handicapées, 
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participation aux travaux agricoles dans les cultures de rente et ap-
provisionnement du ménage en aliments, en eau, en bois de chauf-
fage et en remèdes naturels. C’est pourquoi l’épuisement, la dété-
rioration ou la privatisation de ces ressources les appauvrit, alourdit 
davantage encore leur travail et augmente leur marginalité.

Ces rôles de productrice d’aliments et de responsable des 
tâches domestiques, elles les jouent dans des conditions de grande 
inégalité puisque leur accès aux ressources productives est pré-
caire et que le fait que leur travail social et économique soit invi-
sible le fragilise encore davantage. Dans la mesure où le système 
patriarcal les a exclues de l’accès aux facteurs productifs, tels que 
le capital, la formation technique ou la terre, leurs savoirs et leur rôle 
en tant que protectrices des ressources naturelles et productrices 
d’aliments et de moyens d’existence sont méconnus et sous-esti-
més dans la sphère sociale et économique. C’est pourquoi, la ges-
tion d’alternatives agroécologiques n’est pas seulement pour elles 
une démarche de survie mais aussi une quête de construction de 
soi en tant que sujets sociaux.

L’étude menée par les deux auteurs sur la participation des 
femmes paysannes à des projets d’agriculture non conventionnelle 
dans le département d’Antioquia a démontré que les femmes trou-
vaient dans ce type de projet productif une possibilité de satisfaire 
une partie de leurs besoins de bases, de récupérer la durabilité de 
leurs ressources et de conserver un contrôle autonome sur leurs 
systèmes de production. Bien qu’ils paraissent confinés à la sphère 
domestique et aux besoins de base, ces projets, qui viennent en 
complément du travail consacré à l’agriculture commerciale, sont 
indispensables au maintien des unités paysannes et ont également 
des impacts dans les sphères économique, sociale, culturelle et 
politique.

Ces aspects demeurent peu mis en valeur par l’agroécologie. 
Comme le souligne Siliprandi (2009), cette approche a mis la re-
cherche de l’égalité sociale au cœur de ses préoccupations mais 
n’a pas problématisé les relations entre hommes et femmes, et la 
hiérarchisation qu’elles impliquent au sein des communautés pay-
sannes. Plus grave, les projets agroécologiques, dès lors qu’ils 
avalisent le rôle culturel des femmes en tant que dispensatrices de 
soins, courent le risque de naturaliser ce rôle. L’occultation de la 
réalité de la subordination des femmes enferme ces dernières dans 
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leur rôle d’administratrices non rémunérées et de pourvoyeuses de 
services à bas coût (Molyneux, 2003 ; Puleo, 2007).

Pratiques agroécologiques multiples

Le processus de production agroécologique dont il est question 
dans cette étude a été lancé il y a dix-huit ans suite à la réalisation 
d’un diagnostic collectif. Ce dernier avait pointé plusieurs problèmes 
affectant gravement les conditions de vie des familles paysannes : 
le manque de nourriture et la faible diversité de cette dernière, la 
faiblesse des revenus ainsi que les déficits en eau, en terres fertiles 
et en bois de chauffage. Cette précarité augmentait terriblement la 
lourdeur des tâches domestiques. Les femmes devaient notamment 
parcourir de grandes distances pour collecter du bois et de l’eau ou 
trouver du travail. Cette situation n’était pourtant que rarement per-
çue comme problématique par les familles et par les femmes elles-
mêmes. Leur piètre estime de soi renforçait leur subordination, leur 
manque d’autonomie et leur angoisse de ne pouvoir offrir d’autres 
perspectives à leurs enfants.

Les pratiques agroécologiques mises en œuvre par les pay-
sannes en vue d’améliorer la durabilité et la productivité de leurs 
agroécosystèmes ont été les suivantes :

n Augmentation de la diversité des espèces animales et végé-
tales exploitées sur de petites parcelles : quatre-vingt-sept va-
riétés de plantes et six espèces d’animaux sur des terrains de 
moins d’un demi-hectare, avec des rythmes de croissance varié 
et diverses compositions florales, ce qui crée un habitat propice 
à d’autres espèces sylvestres (principalement l’entomofaune).
n Augmentation du nombre d’espèces et de variétés végétales 
et animales qui, directement ou indirectement, enrichissent le 
matériel génétique local et régional avec des espèces natives ou 
introduites, qui présentent une forte variabilité intra ou interspé-
cifique et qui fonctionnent comme des systèmes de conservation 
in situ de l’agrobiodiversité en permettant son adaptation aux 
conditions locales.
n Sélection, multiplication et échange de matériel génétique vé-
gétal et animal adapté aux environnements marginaux et aux 
conditions physiques et biotiques restrictives telles que les fortes 
pentes et les sols de qualité médiocre.
n Établissement de petits espaces de biodiversité qui peuvent 
remplir une fonction de corridor biologique et fonctionner comme 
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des voies de déplacement ou héberger d’autres formes de vie au 
sein des grandes matrices transformées par les monocultures.
n Incorporation de techniques d’entretien et de conservation des 
sols par la construction de terrasses et de systèmes d’arrosage, 
le recours au labour minimal et l’utilisation d’engrais organiques, 
ce qui permet d’améliorer les conditions physico-chimiques et 
biologiques du sol.
n Diversification des espèces animales au sein des exploita-
tions en vue d’augmenter les apports de matière organique afin 
d’améliorer les sols et de contrôler la végétation spontanée et 
les insectes nuisibles. Cette intégration entre l’agriculture et 
l’élevage améliore non seulement la santé de l’agroécosystème, 
mais aussi le régime alimentaire de la famille, car l’apport en 
viande et en œufs de ces animaux est souvent la seule source 
de protéine animale du ménage.
n Introduction et/ou augmentation des fourrages et des légumi-
neuses afin d’améliorer l’alimentation des animaux, lesquels à 
leur tour agissent comme des clôtures ou des barrières vivantes, 

réduisant les conséquences de l’application d’intrants chimiques 
dans les parcelles voisines.
n Multiplication des circuits courts, qui diminuent le coût éner-
gétique du transport des aliments et des intrants ainsi que la 
dépendance externe, puisque la production agroalimentaire 
locale permet de fournir près de 60  % des aliments de base 
consommés par les familles paysannes.
n Installation et mise en marche de technologies de basse in-
tensité à haut rendement écologique, telles que les « biodiges-
teurs » et les poêles efficients. Ces poêles nécessitent de 40 à 
50  % de bois en moins par rapport aux poêles traditionnels et 
améliorent la qualité de l’air dans les pièces où l’on cuisine.
n Utilisation d’engrais biologiques préparés pour remplacer les 
intrants chimiques (insecticides, fongicides et fertilisants), une 
pratique facile à mettre en œuvre qui permet de réduire la dépen-
dance aux intrants externes et la charge toxique que reçoivent 
les agroécosystèmes et qui contribue à refermer les cycles des 
matières et de l’énergie.
Ces pratiques sont le résultat d’interrelations organisationnelles, 

culturelles et biophysiques nourries par le travail et le savoir de cha-
cune des femmes. Elles opèrent à l’échelle de la parcelle, sont prin-
cipalement orientées vers l’autoconsommation et n’obéissent pas 
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à une logique d’accumulation mais à un principe d’autoreproduc-
tion. Elles ne peuvent donc pas être évaluées à partir d’un concept 
classique d’économie visant l’enrichissement. Par exemple, les pro-
ductions de chaque culture et de chaque produit sont faibles, mais 
l’ensemble de la productivité de l’agroécosystème est élevé, fruit 
des interactions entre les différentes composantes du système pro-
ductif. La majorité des paysannes préfère ces productions faibles 
mais diversifiées parce que cela leur permet de disposer d’aliments 
et de combustible de manière permanente au cours de l’année, en 
plus de réduire leur dépendance vis-à-vis des apports externes.

L’écologie quotidienne développée à partir de ces pratiques a 
permis d’améliorer la durabilité du paysage agraire et du matériel 
génétique, ainsi que la socialisation des savoirs individuels et leur 
conversion en savoirs collectifs à travers le débat, l’expérimentation 
et le partage au sein des organisations et dans les réseaux d’agro-
écologie. Les paysannes ont pu élargir leurs connaissances tech-
niques et récupérer un contrôle autonome sur leurs systèmes, en 
définissant leurs productions, la saisonnalité de ces dernières et les 
modes d’utilisation de la main-d’œuvre et du capital dans les fermes. 
Ceci est également possible du fait que le matériel génétique et les 
connaissances proviennent en grande partie de l’unité paysanne et 
non plus du marché (Ploeg, 1987). Cette nouvelle configuration les 
met en position d’exercer leur souveraineté alimentaire au sein de 
leurs familles et sur leurs territoires.

Biodiversité agricole, usages et identité

L’étude attentive des exploitations a mis en évidence l’existence 
d’une grande biodiversité agricole. Celle-ci se mesure au nombre 
d’espèces différentes présentes dans le système, à la variabilité gé-
nétique entre elles, aux variations verticales (strates) et horizontales 
(associations et rotations) dans le système et à la diversité structu-
relle – nombre de niches ou de positions trophiques dans l’organisa-
tion systémique. Cette dernière permet de diminuer notablement la 
présence et l’activité des parasites et des maladies, et facilite la sur-
vie des ennemis naturels, réduisant l’utilisation d’intrants chimiques 
et d’énergie externe et, par conséquent, les coûts de production 
(Gliessman, 2002 ; Altieri et Nicholls, 2002).

Dans les exploitations de l’étude en question, le café, les fleurs, 
la canne à sucre et la mûre sont cultivés pour la vente, destinés 
au marché international dans les deux premiers cas, aux marchés 
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locaux et régionaux dans les deux autres. Ce sont les hommes qui 
participent de manière plus assidue à ces cultures. Les femmes s’in-
vestissent davantage dans les cultures liées à l’autonomie alimen-
taire, dans lesquelles on retrouve l’essentiel de l’agrobiodiversité 
enregistrée – 87 espèces végétales différentes (45 alimentaires, 16 
fourragères, 19 médicinales et sept sylvicoles), qui appartiennent à 
36 familles et 29 genres botaniques différents.

La variabilité intraspécifique est également plus grande dans 
les cultures alimentaires, en particulier de haricots, de maïs, de ba-
nanes, de pommes de terre et de yucca, etc. Enfin, on constate une 
importante diversité du matériel génétique animal (cochons, poules, 
chèvres, perdrix et lapins), au sein duquel les poules présentent 
la plus grande variabilité, avec onze espèces locales différentes. 
Les pratiques agroécologiques développées par les paysannes 
ayant augmenté le volume de la production d’aliments de base et 
permis de nourrir les animaux avec des produits qui n’entrent pas 
en compétition avec l’alimentation humaine (fourrages), l’offre d’ali-
mentation s’en est trouvée améliorée. Par ailleurs, des ressources 
économiques ont été octroyées par les organisations à leurs 
membres par le biais de fonds de crédit et de fonds rotatif d’animaux 
reproducteurs.

Les indices élevés d’agrobiodiversité sont pour une bonne part 
le résultat de la coévolution historique entre les cultures paysannes 
et leurs écosystèmes. De nombreuses espèces sont utilisées de-
puis des temps immémoriaux. L’introduction et la dissémination pro-
gressive de nouvelles espèces et variétés sont aussi le résultat de 
facteurs anthropiques tels que les migrations et les mouvements 
de population liés aux dynamiques commerciales comme aux pro-
cessus de conquête et de colonisation. L’inventaire des plantes uti-
lisées révèle que 46  % sont originaires d’Amérique, 31  % d’Asie, 
17  % d’Europe, 5  % d’Afrique et 1  % d’Océanie.

Ainsi donc, la composition floristique variée existant dans les 
parcelles n’est pas seulement le résultat de processus naturels, elle 
est aussi définie par l’adaptation culturelle, où les différents besoins 
et préférences des femmes déterminent ce qui se produit, s’utilise 
et se conserve. Sont notamment pris en compte la taille, la couleur, 
le goût, la facilité de cuisson, l’arôme, la valeur nutritionnelle et/ou 
artisanale ainsi que la disponibilité d’espace et de temps. Le maté-
riel génétique considéré utile pour la vie quotidienne des familles 
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paysannes est l’objet de mesures d’adaptation, d’innovation et de 
protection (Toledo et Barrera, 2008).

Chaque variété ou race constitue un patrimoine génétique 
unique qui répond à des conditions écologiques spécifiques, telles 
que le degré d’humidité, la température, les cycles ou les rythmes 
naturels, les seuils climatiques, les facteurs physiques et chimiques 
des sols ainsi que les besoins humains (alimentaires, médicinaux et 
en combustible). Ces adaptations spécifiques ont produit et sont le 
résultat de toute une gamme de variations et d’une connaissance 
écologique fine des conditions locales développée par les pay-
sannes (Toledo et Barrera, 2008). Cela met en évidence la conti-
nuité et les relations qui existent entre l’usage, la connaissance et 
la conservation de l’agrobiodiversité. En accord avec l’affirmation 
de Norgaard (1987), la connaissance comme source et produit de 
la coévolution écologique et sociale a permis aux paysannes de 
cette étude de tirer parti du potentiel biologique de leur environne-
ment grâce à un processus systématique et permanent d’essais et 
d’erreurs, et d’apprentissages culturels.

La biodiversité agricole est le résultat de l’interaction entre les 
conditions écologiques, les ressources génétiques et les systèmes 
de gestion utilisés par une population déterminée. Les variétés 
traditionnelles de culture font partie du système agricole dans son 
ensemble et sont liées avec les différentes pratiques d’agriculture, 
d’écologie et d’histoire locale. Ainsi, quand une variété traditionnelle 
s’éteint, une variété qui, au cours du temps, s’est adaptée au climat 
local, que les paysans savent soigner et qui est enracinée dans 
la culture, c’est l’humanité qui est lésée, mais aussi et d’abord la 
communauté qui perd un fragment de son histoire et de sa culture 
(Hobbelink, 1987 ; Thrupp, 2004). En ce sens, la récupération du 
matériel génétique réalisée par les femmes est aussi la récupéra-
tion de multiples fragments de leur histoire, de leurs connaissances 
et dès lors de leur identité. Une identité revitalisée avec l’innova-
tion et l’introduction d’autres variétés ou espèces et d’usages ou de 
techniques associées.

Leurs stratégies de conservation contrastent avec la concep-
tion environnementaliste conventionnelle, qui attribue toujours des 
impacts négatifs aux interventions humaines sur les écosystèmes, 
en particulier celles qui concernent la production agraire. Cela se 
traduit par des politiques de conservation de la nature qui privilé-
gient l’instauration d’espaces naturels non habités, dans lesquels 
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seul le savoir expert compte, puisque l’on pense que les pay-
sans « pauvres », sous la pression de leur précarité et du fait de 
leur ignorance, font un usage incorrect du patrimoine naturel. Par 
conséquent, l’idée de conservation de la nature comme une chose 
indépendante de la production est dominante dans les agences 
internationales. Les stratégies d’administration de la flore et de la 
faune sauvage remplacent la réflexion sur les manières d’inverser 
les logiques de destruction de la diversité qui prévalent dans les 
sphères productives industrielles de l’agriculture, la sylviculture, 
l’élevage et la pêche.

Ce faisant, les questions politiques et économiques liées à 
l’usage et au contrôle des ressources biologiques indispensables à 
la souveraineté alimentaire des populations sont passées sous si-
lence, ce qui entraîne un biais fondamental dans l’analyse des éco-
systèmes (Vázquez et Velázquez, 2004). Ainsi, le savoir formel est 
considéré comme le seul valide, méconnaissant d’autres savoirs, tel 
que celui des femmes paysannes, tacitement exclues. Cependant, 
comme notre étude le montre, elles créent des alternatives et appa-
raissent depuis leurs fermes sur la scène des relations territoriales 
avec des savoirs et des pratiques qui ont prouvé leur validité dans 
la dynamisation de leur culture agraire.

Les femmes ont traditionnellement été négligées dans les poli-
tiques de conservation ou de développement rural. Les services 
d’appui agricole publics et privés ne les considèrent pas comme 
des productrices et les commerçants de semences et d’intrants 
chimiques ne les perçoivent pas comme des clientes, du fait de 
leur faible pouvoir d’achat et de leur rôle marginal dans l’agriculture 
commerciale. En Colombie, de nombreuses études sur les écono-
mies paysannes ont souligné la très forte participation des femmes 
aux activités économiques rurales (agriculture, transformation, 
commerce et artisanat) (León, 2000). La contribution au domaine 
plus spécifique de la production d’aliments est plus élevée encore. 
Cette disparité dans la participation à la production met en évidence 
l’« invisibilisation » du travail des femmes dans les statistiques de 
production et l’occultation de leur apport inestimable à la culture 
agraire et alimentaire.

Les associations de femmes entre potager et espace public

Nous avons donc pu constater dans les parcelles des pay-
sannes de cette étude des dynamiques écologiques de protection, 
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de transformation, de construction et de restauration des écosys-
tèmes dans lesquelles les pratiques agroécologiques se matéria-
lisent au travers d’un continuum entre le corps, la maison et le pota-
ger comme des lieux de travail productif et reproductif (Rocheleau, 
et al., 2000). L’objectif principal des systèmes productifs développés 
par les femmes qui participent à ces projets agroécologiques est 
la satisfaction matérielle des besoins, principalement alimentaires. 
La grande variété de plantes, d’animaux et de technologies permet 
une utilisation plus efficace des ressources renouvelables dispo-
nibles au niveau de la parcelle et au niveau local, ce qui génère 
dans le même temps un flux de processus impliquant des réseaux 
de plantes, d’animaux, de sols et de personnes connectées par les 
pratiques quotidiennes (Rocheleau et al., 2000).

C’est dans ces espaces peu dotés en actifs productifs et tour-
nés vers la subsistance que les femmes construisent des systèmes 
agraires alternatifs en s’appuyant sur les réseaux sociaux et sur 
leurs propres capacités techniques (connaissance, travail, intrants, 
semences, animaux reproducteurs issus de la ferme). Leurs sys-
tèmes alimentaires profitent des contributions de la nature grâce 
aux méthodes agroécologiques, un exercice de souveraineté ali-
mentaire réalisé au prix d’exténuantes journées de travail. Un peu 
comme un prolongement des travaux reproductifs dont les femmes 
ont « naturellement » la charge (Sabaté, 2000). Le travail non ré-
munéré des femmes représente une économie souterraine gigan-
tesque (Carrasco, 2003 ; Kabeer, 2006). Il faut en tenir compte si 
l’on veut analyser correctement le véritable impact des projets agro-
écologiques, ainsi que leur apport social, économique et politique 
au maintien des territoires.

Diverses études ont souligné le fait que l’intervention des 
femmes est habituellement importante dans l’agriculture écologique 
et réduite dans les monocultures industrielles. À ce propos, Sabaté 
(2000) pose les questions suivantes : les exploitations écologiques 
sont-elles plus féminisées du fait qu’elles sont de plus petite taille ? 
Ou car elles demandent peu d’investissement en capitaux ? Les 
résultats de notre étude tendent à répondre positivement à ces 
questions.

Chaque aspect des initiatives productives demande énormé-
ment de temps de travail parce que les processus dans l’économie 
paysanne sont intensifs en main-d’œuvre, en particulier dans leurs 
phases initiales. La production destinée à l’autoconsommation, 
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principalement réalisée par les paysannes, couvre en grande par-
tie les besoins de base et est complétée par un tissu de relations 
d’échange, de solidarité et de réciprocité construit entre elles. Ces 
réseaux se présentent comme une stratégie permettant d’accéder 
à des moyens d’existence alternatifs et de garantir la reproduction 
des unités domestiques de l’économie paysanne dans un contexte 
violent.

Martínez Alier (2004) a développé l’idée de l’écologisme des 
pauvres, qui renvoie à l’ensemble des mesures de sauvegarde des 
ressources naturelles qui permettent de satisfaire les besoins de 
la vie – l’énergie (y compris les calories de la nourriture), l’eau et 
l’espace pour se loger. Il affirme qu’une écologie pratique a toujours 
existé dans la paysannerie et qu’elle se manifeste dans la conserva-
tion et la création de ressources génétiques, dans les systèmes de 
gestion des terres et de l’eau et dans l’utilisation de l’énergie solaire.

Alier signale par ailleurs que le lien idéologique explicite entre 
paysannerie et écologie est récent. Les théoriciens de l’économie 
paysanne ont souligné la rationalité économique de la paysannerie, 
mais n’ont pas prêté attention à sa rationalité écologique2. Il n’existe 
pas une perception sociale généralisée des vertus écologiques du 
monde paysan et encore moins des femmes paysannes. De leur 
côté, les théoriciens de l’écologisme ont tendance à valoriser le rôle 
des communautés indigènes, paysannes ou locales dans les luttes 
environnementales, mais sans faire la différence entre les hommes 
et les femmes, et donc sans visualiser le rôle fondamental de l’iné-
galité de genre dans la crise écologique (Mellor, 2000). Les agroé-
cologistes eux-mêmes ont bien des difficultés à identifier les apports 
spécifiques des femmes dans les dynamiques de production et de 
conservation écologiques ou dans la participation politique au sein 
des mouvements écologistes.

Or, la focalisation des femmes paysannes sur les productions de 
subsistance et leur implication dans les luttes pour la défense des 
moyens d’existence (aliments, plantes médicinales, bois, eau) cor-
respond à leur exclusion du monde mercantile. La privatisation de 
ces moyens et le désintérêt des pouvoirs publics pour la réalisation 

2. Relevons les travaux précurseurs de Richard Noorgard qui, dans les années 1980, 
développe l’idée de l’existence d’un processus coévolutif entre les systèmes sociocultu-
rels et les systèmes biologiques, ainsi que ceux de Víctor Toledo qui, dans les années 
1990, propose l’idée d’une rationalité écologique à partir d’un travail de terrain de grande 
ampleur dans les communautés indigènes du Mexique.
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des droits forcent les femmes à intensifier leur quête d’approvision-
nement et leur engagement dans les mobilisations sociales visant 
à exiger le respect de ces droits. Entravés par des agendas néoli-
béraux, de nombreux États invoquent le manque de moyens pour 
réaliser les droits économiques et sociaux, et choisissent donc de 
s’occuper des droits civils et politiques, généralement faciles à pro-
mulguer, mais dont la jouissance effective peut être évitée ou, en 
tout cas, n’exige pas de grands investissements (Nussbaum, 2002).

Dans ce contexte, les associations étudiées ont entamé une 
réflexion sur les relations entre la détérioration des moyens d’exis-
tence, les modèles de production et de développement et l’assi-
gnation culturelle qui les a placées dans un rôle de protectrices des 
familles, sans moyen de production ni capacité de décision. De fil en 
aiguille, elles se sont engagées dans des formes de militantisme sur 
des aspects touchant directement à l’approvisionnement quotidien 
en aliments et à des biens communs comme l’eau et les semences. 
Leur action dans le champ productif a dépassé l’espace physique 
de la ferme pour s’affirmer dans des espaces où les apprentis-
sages, les savoirs, les succès et les échecs se sont transformés 
en un dialogue au sein de la famille qui se projette grâce aux ré-
seaux sociaux dans le voisinage, la municipalité, la région et jusque 
dans des réseaux internationaux avec lesquels elles échangent des 
connaissances et des savoirs.

Pour le développement de leur projet, la construction de tout un 
tissu sociopolitique a aussi été fondamentale. Il va de la participa-
tion à des foires et des stages à la présence dans des forums et la 
mobilisation dans des campagnes nationales et internationales pour 
le droit à l’eau et à l’alimentation. Ces expériences légitiment non 
seulement leur travail et leurs organisations au niveau de la famille, 
mais elles leur permettent également une reconnaissance et une 
visibilité au niveau local.

Par conséquent, les agendas politiques de ces organisa-
tions s’ouvrent tant à la défense des biens communs qu’à la dis-
cussion sur la responsabilité des communautés dans l’entretien 
et la protection de leurs moyens de vie et de leurs écosystèmes. 
Cependant l’acception des projets tournés vers la satisfaction des 
besoins pratiques et la conservation des ressources naturelles en 
tant que sujets politiques et stratégiques pour les femmes n’est 
pas évidente pour toutes les participantes. Certaines d’entre elles, 
comme de nombreuses entités publiques qui travaillent dans la 
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protection environnementale, voire le mouvement écologiste lui-
même, étendent leur rôle de protectrices de la famille à la protection 
de l’environnement. De nombreuses auteures écoféministes ont dé-
noncé la naturalisation et l’instrumentalisation du rôle des femmes 
comme protectrices in extenso, qui les cantonnent au problème de 
la préservation environnementale, comme si cela n’était pas le pro-
blème de la société en général.

Cette tendance est particulièrement forte s’agissant des femmes 
paysannes du Sud, sur lesquelles on a élaboré deux types d’image 
en apparence opposés, mais qui au fond sont du même acabit. D’un 
côté, on chante leurs louanges en tant qu’anges gardiens de la bio-
diversité et de la nature en général, de l’autre, elles sont considé-
rées comme des agents destructeurs de la nature en raison de leur 
pauvreté et de leur fort taux d’analphabétisme, qui les pousseraient 
à consommer la dernière branche du dernier arbre. Elles sont ainsi 
facilement converties en sujets de programmes de « recyclage et 
conscientisation environnementale » (Puleo, 2007).

L’enjeu de la souveraineté alimentaire

Une des priorités des agendas de ces associations est la re-
cherche de la souveraineté alimentaire, qu’elles expliquent comme 
suit : « Nous avons pensé nos exploitations comme des systèmes 
durables, transformant ainsi notre économie paysanne basée fonda-
mentalement sur l’utilisation de ressources propres qui sont, selon 
nous : la terre, les semences et la main-d’œuvre… Nous sommes 
arrivées à réaliser en bonne partie l’autosuffisance alimentaire et 
économique de nos familles. Notre but était d’apaiser la faim, la 
pauvreté, la mauvaise santé et le chômage… Nous faisons un 
usage précautionneux de l’eau et du bois, fondamentaux pour vivre 
sur les territoires sur lesquels nous vivons et pouvoir ainsi avoir suf-
fisamment d’eau pour nous nourrir et cultiver… »

Les femmes ont donc pris conscience à travers leur trajectoire 
organisationnelle de la signification politique de leurs proposi-
tions – l’idée de subsistance est latente dans leurs revendications, 
leurs stratégies et leurs actions, ainsi que celle de pouvoir rester sur 
leurs territoires, avec leurs propres manières de s’organiser, des 
thèmes promus par le cadre conceptuel de la souveraineté alimen-
taire. Notons également que, comme l’ont affirmé des études clas-
siques sur le paysannat, c’est la subsistance qui est la base même 
de la logique de l’organisation de la production paysanne, et non le 
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marché, quand bien même cette production paysanne participe aux 
échanges marchands (Chayanov, 1974 ; Shanin, 1979 ; Wolf, 1982).

Les unités paysannes qui mettent en œuvre des systèmes agro-
écologiques sont basées sur la production pour l’autoconsommation 
et donnent un poids considérable aux formes de transactions non 
monétaires, telles que le troc et le don d’aliments. Ce point commun 
à de nombreuses communautés paysannes est un élément central 
dans la construction et le maintien des réseaux de parentèle ou 
de voisinage et donc dans le tissage des pratiques économiques 
et culturelles communautaires (Gudeman, 2001). Les transactions 
monétaires sont nécessaires comme complément, mais elles oc-
cupent une place secondaire. À l’inverse, les unités de production 
basées sur l’agriculture conventionnelle sont principalement orien-
tées vers le marché et donnent donc plus de poids à la circulation 
du capital. Les transactions monétaires étant à la base de leurs 
échanges, elles laissent un espace marginal à l’autoconsommation 
et aux transactions non monétaires.

Du fait que les femmes s’occupent davantage de l’autoconsom-
mation, leur marge de manœuvre est plus grande dans les sys-
tèmes agroécologiques, de même que leur possibilité de contrôler 
les résultats du travail, y compris les excédents destinés au marché. 
Dans le second cas, la taille de la production pour l’autoconsomma-
tion, en tant qu’espace féminin, est si réduite qu’elle implique une 
perte des connaissances et des aptitudes des femmes. De cette fa-
çon, le rôle de protectrice, socialement assigné, est non seulement 
occulté, mais le manque de ressources le rend presque impossible 
à remplir. La contribution des femmes à l’économie familiale et lo-
cale est ainsi rendue plus difficile et perd de son importance, ce qui, 
au final, se traduit par une perte de prestige et d’auto-estime.

Comme alternative à cette situation difficile, les associations ont 
cherché des voies d’accès au capital et à la technologie à travers 
des stratégies tantôt monétaires, comme les fonds de crédit, tan-
tôt non monétaires, comme les fonds rotatifs d’animaux, le troc ou 
le don de semences et d’animaux reproducteurs. Elles ont aussi 
cherché des stratégies pour la commercialisation et la gestion des 
ressources auprès de différentes institutions, afin d’obtenir un finan-
cement. Ceci a contribué à la production agroécologique, mais cela 
a également eu des impacts positifs sur leur auto-estime et leur 
autonomie.
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En plus des activités de production, les transformations vers des 
systèmes agroécologiques ont aussi nécessité une formation et un 
accompagnement, deux questions que les femmes ont résolues à 
l’aide du principe « paysanne à paysanne », de la mise en route de 
ce qu’elles ont appelé des « multiplicatrices d’agroécologie ». Ces 
dernières sont des femmes qui se sont formées dans des ONG en 
se basant sur leurs propres pratiques et sur les alternatives qu’elles 
mettaient en place sur leurs parcelles. Leur action a été cruciale 
dans le champ de l’innovation, de la récupération de la tradition et 
du déploiement des stratégies d’adaptation auxquelles nous avons 
fait référence plus haut.

La nécessité des convergences

Le pari des femmes a été couronné de succès au niveau des 
parcelles et du changement du paysage, comme au sein de leurs 
familles et des communautés. Sans ces dynamiques de transforma-
tion, il est fort probable que la tendance à la détérioration de leurs 
agrosystèmes se serait poursuivie. Mais ces projets n’ont cepen-
dant pas une ampleur suffisante pour contrecarrer les menaces qui 
planent sur leurs territoires : projets d’extraction minière, monocul-
tures de bois, mesures sanitaires allant à l’encontre de la production 
paysanne, privatisation des biens communs tels que l’eau, proposi-
tions de travail pour les hommes dans l’économie illégale, recrute-
ment par les groupes armés légaux et illégaux, et violence dérivant 
du conflit armé.

Les propositions décrites montrent néanmoins que les femmes 
mettent en place des stratégies multiples qui relient la survie, le 
bien-être et l’espoir (Picchio, 2003) et que ces stratégies exigent 
de s’impliquer dans d’autres réseaux et d’autres mouvements so-
ciaux. Les processus agroécologiques qui visent la souveraineté 
des peuples sur leur alimentation et leurs territoires sont à un cer-
tain moment obligés d’aborder la question de l’élargissement, de la 
ferme à la société locale, puis régionale. Les transformations agro-
nomiques sont nécessaires et importantes, mais non suffisantes 
pour que les personnes puissent rester sur leurs territoires.

Conclusions

Bien que les thèmes du genre, de l’agroécologie et de la sou-
veraineté alimentaire occupent chaque jour plus de place au sein 
des espaces académiques et politiques, leur intégration est rare. 
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Nos cadres conceptuels sont limités et ne nous permettent pas 
de visualiser les femmes dans ces scénarios. Or, un « bien vivre » 
pour la société ne s’atteint pas sans la restauration de l’équilibre 
dynamique des agrosystèmes et sans la valorisation des processus 
d’autonomie des femmes.

Les réseaux que tissent les sociétés paysannes, dans ce cas-ci 
les femmes et les organisations qui ont fait l’objet de notre étude, 
pour mobiliser les efforts et les ressources en vue de l’accès aux 
moyens de subsistance, sont cruciaux pour atteindre la souverai-
neté alimentaire et la persistance dans le temps des unités pay-
sannes. Au cours de leurs expériences, elles ont développé des 
aspects fondamentaux pour la récupération de la souveraineté 
alimentaire : concentration sur l’alimentation, valorisation de qui la 
produit, localisation des systèmes alimentaires, développement des 
connaissances et des habilités, coopération avec la nature et aug-
mentation du pouvoir des communautés locales.

Il s’agit là de processus puissants de revitalisation de la culture 
et de l’histoire, à travers lesquels les paysannes ont trouvé des is-
sues inespérées en termes de subsistance dans des situations où 
le futur semblait condamné à rimer avec douleur et désespoir. Elles 
constituent des expériences sociales et écologiques vitales sur des 
territoires érodés au niveau social, politique et écologique.

Traduction de l’espagnol : Anne Vereecken et François Polet
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Le paradoxe de l’agriculture cubaine1

Miguel A. Altieri2 et Fernando R. Funes-Monzote3

L’expansion de l’agroécologie et de l’agriculture 
paysanne a permis à Cuba d’améliorer sensible-
ment son niveau d’autosuffisance alimentaire en 
peu d’années. Mais les autorités soutiennent aus-
si le développement de l’agriculture industrielle et 
transgénique. Cette ambivalence n’est pas viable. 
La quête de souverainetés alimentaire, énergé-
tique et technologique plaide pour une adhésion 
politique claire au paradigme de l’agroécologie.

Lorsqu’au début des années 1990, Cuba perd son princi-
pal partenaire commercial suite à la disparition du bloc soviétique, la 
chute des importations de fertilisants, pesticides, tracteurs, pièces 
détachées et pétrole entraîne un effondrement de la production 
alimentaire. La situation est à ce point catastrophique que le pays 
enregistre la croissance de la production alimentaire par habitant la 
plus basse de toute l’Amérique latine et des Caraïbes. Très vite ce-
pendant, l’île va réorienter son agriculture de manière à être moins 
dépendante des importations d’intrants chimiques. Le développe-
ment de l’agriculture écologique qui s’ensuit est unique au monde 
(Rosset et Benjamin, 1994 ; Funes, 2002 ; Machín-Sosa, 2010). Le 
succès de cette reconversion est à ce point fulgurant que Cuba 

1. Article paru dans Monthly Review, 2012, sous le titre : « The Paradox of Cuban 
Agriculture ».
2. Ingénieur agronome chilien, professeur d’agroécologie à l’Université de Californie 
(Berkeley), mais aussi au Chili et au Brésil, conseiller scientifique du CLADES (Consorcio 
Latinoamericano en Agroecología y Desarrollo) et de la FAO, auteur de multiples ouvrages 
sur l’agriculture durable et l’agroécologie.
3. Chercheur à la station expérimentale Indio Hatuey de l’Université de Matanzas, Cuba, 
et membre-cofondateur de l’Association cubaine d’agriculture organique.
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a par la suite présenté les meilleures performances de la région 
en matière de production alimentaire, avec un taux de croissance 
annuel moyen de 4,2  % par habitant de 1996 à 2005 (FAO, 2006).

L’essentiel de ce rebond de la production est dû à l’adoption, 
au début des années 1990, d’une série de politiques de décen-
tralisation agraire qui encouragèrent des formes de production 
individuelles et collectives – les Unités de base de production en 
coopératives (UBPC) et les coopératives de crédits et de services 
(CCS). Plus récemment, le ministère de l’agriculture a annoncé 
le démantèlement de toutes les « sociétés d’État inefficientes », le 
soutien à la création de 2 600 nouvelles petites exploitations agri-
coles urbaines et périurbaines et la distribution de droits d’utilisation 
(en usufruit) portant sur la majorité des trois millions d’hectares de 
terres publiques inutilisées. Dans ce cadre, les décisions relatives 
à l’utilisation des ressources et les stratégies de production et de 
commercialisation seront prises au niveau municipal, tandis que le 
gouvernement central et les sociétés d’État apporteront leur sou-
tien aux agriculteurs via la distribution d’intrants et l’appui technique 
(Minag, 2008).

Vers le milieu de la décennie 1990, près de 78 000 exploitations 
agricoles furent données en usufruit à des particuliers et des per-
sonnes morales. Plus de 100 000 exploitations agricoles ont été 
distribuées à ce jour, pour un total de plus d’un million d’hectares. 
Ces nouveaux exploitants agricoles sont affiliés aux coopératives 
de crédits et services sur base du modèle de production « campe-
sino ». Quant au gouvernement, il réfléchit en ce moment au moyen 
d’accélérer le traitement du nombre record de demandes de terres 
(Lugo Fonte, 2009).

La politique de redistribution des terres a été assortie de pro-
grammes de recherche et développement qui ont joué un rôle clé 
dans l’expansion de l’agriculture biologique et urbaine, de la pro-
duction artisanale à grande échelle et de l’utilisation d’intrants biolo-
giques pour la gestion des sols et des parasites. L’ouverture de mar-
chés agricoles locaux et l’existence de puissantes organisations po-
pulaires de soutien aux agriculteurs, comme l’Association nationale 
des petits agriculteurs (ANAP), l’Association cubaine de production 
animale (ACPA) et l’Association cubaine des techniciens agricoles 
et forestiers (ACTAF), ont également contribué à ce succès.

Toutefois, les changements les plus importants ayant permis 
le rétablissement de la souveraineté alimentaire à Cuba ont sans 
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doute eu lieu dans le secteur de l’agriculture paysanne qui, en 
2006, alors qu’il ne couvrait que 25  % des terres agricoles, a pro-
duit plus de 65  % de l’alimentation du pays (Pagés, 2006). La plu-
part des paysans sont affiliés à l’ANAP et pratiquement tous sont 
membres de coopératives. Après avoir diminué considérablement 
entre 1988 et 1994, la production paysanne de légumes a rebondi 
pour atteindre en 2007 des volumes largement supérieurs à ceux 
de 1988 [Tableau]. Or, ce niveau de production a été réalisé avec 
des quantités de produits chimiques 72  % inférieures à celles de 
1988. Des évolutions similaires se vérifient pour d’autres produits 
paysans, comme les haricots, les racines et les tubercules.

Cuba enregistre par ailleurs d’excellentes performances en 
matière d’agriculture urbaine. L’île compte jusqu’à 383 000 exploi-
tations agricoles urbaines, qui couvrent 50 000 hectares de terres 
autrefois inutilisées, et produisent plus de 1,5 million de tonnes de 
légumes. Les plus productives parmi ces exploitations atteignent 
des rendements de vingt kilos au mètre carré par an sans recours 
aux intrants synthétiques, ce qui équivaut en termes réels à cent 
tonnes par hectare. Jusqu’à 70  % des légumes frais consommés 
dans des villes comme La Havane ou Villa Clara sont fournis par 
cette production urbaine.

Tableau 

Culture
Évolution

de la production (%)
Évolution de l’utilisation 
d’intrants chimiques (%)

1988-1994 1988-2007 1988-2007

Légumes - 65 + 145 - 72

Haricots - 77 + 351 - 55

Racines et tubercules - 42 + 145 - 85

Source : Rosset et al. (2011).

Les niveaux de production agroécologique de l’île, ainsi que 
les efforts de recherche et les innovations en matière de systèmes 
d’organisation des paysans qui les accompagnent, ont suscité un vif 
intérêt partout dans le monde, et en particulier en Amérique latine. 
Aucun autre pays n’a atteint de telles performances dans le cadre 
d’une forme d’agriculture basée sur l’utilisation des services écolo-
giques de la biodiversité, la réduction de la consommation énergé-
tique et le raccourcissement effectif des circuits alimentaires. Pour 
autant, d’aucuns évoquent le « paradoxe de l’agriculture cubaine » : 
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si les progrès agroécologiques sont si importants sur l’île, pourquoi 
les importations alimentaires demeurent-elles si élevées ? Si les 
méthodes de contrôle biologique efficaces sont largement répan-
dues, pourquoi le gouvernement autorise-t-il les cultures transgé-
niques Bt qui produisent leur propre insecticide à partir d’un gène 
dérivé de bactéries ?

Un article de Dennis Avery, du Center for Global Food de 
l’Hudson Institute, intitulé « Cubans starve on diet of lies4 », a en-
flammé ce débat. Il y affirme que « Les Cubains racontent au monde 
qu’ils ont héroïquement appris à produire eux-mêmes leur nourri-
ture sans carburant ni produits chimiques après la disparition des 
subsides soviétiques au début des années 1990. Ils célèbrent leurs 
“coopératives paysannes”, leurs biopesticides et leurs fertilisants 
organiques, vantent leurs cultures de vers et les guêpes prédatrices 
qu’ils lâchent sur les chenilles destructrices, s’enorgueillissent de 
leurs attelages de bœufs héroïques qui remplacent les tracteurs. 
Partout dans le monde, les défenseurs de l’agriculture biologique se 
pâment d’admiration. Pourtant, d’après notre attaché à La Havane, 
un haut fonctionnaire du ministère cubain de l’agriculture vient de 
déclarer dans la presse cubaine que 84  % des aliments actuelle-
ment consommés à Cuba sont importés. La success story biolo-
gique était un pur mensonge » (2009). En réalité, Dennis Avery a 
eu recours à cet argument non fondé dans le but de lancer une 
campagne de désinformation contre les auteurs qui analysent les 
réussites cubaines dans le domaine agricole, qu’il accuse d’être des 
« menteurs communistes ».

La vérité sur les importations alimentaires de Cuba

Dennis Avery fait référence aux propos de Magalys Calvo, à 
l’époque vice-ministre de l’économie et de la planification, qui décla-
rait en février 2007 que 84  % des produits composant « le panier 
alimentaire de base » étaient importés à ce moment. Or, ce chiffre 
se rapporte uniquement aux aliments distribués via les canaux gou-
vernementaux au moyen de la carte de rationnement. Les données 
générales montrent au contraire que la dépendance de Cuba aux 
importations alimentaires enregistre une baisse continue depuis 
plusieurs années, en dehors de brèves périodes de revers dues 
aux catastrophes humaines et naturelles. Les données relatives à 

4. « Les Cubains ont faim du fait d’un régime à base de mensonges ».
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la dépendance de Cuba aux importations alimentaires montrent que 
cette dépendance n’a cessé de baisser entre 1980 et 1997, à l’ex-
ception d’un pic au début des années 1990 suite à l’effondrement 
des relations commerciales avec l’ancien bloc socialiste (Funes et 
al., 2009).

L’analyse plus précise par types de culture offre cependant une 
vue plus nuancée des forces et faiblesses de l’agriculture cubaine, 
après une décennie d’orientation technologique en faveur de l’agri-
culture écologique. De grandes avancées ont indéniablement été 
réalisées en matière de culture de racines comestibles (base du 
régime alimentaire cubain), de sucre, de légumes, de fruits, d’œufs 
et de fruits de mer. La viande constitue un cas intermédiaire, tandis 
que d’importantes quantités d’huiles alimentaires, de céréales et de 
légumineuses (en particulier le riz et le blé pour la consommation 
humaine et le maïs et le soja destinés au bétail) continuent d’être 
importées. Ceci vaut également pour le lait en poudre. Au final, le 
taux global de dépendance aux importations s’élève à un peu plus 
de 16  % – l’inverse précisément de ce qu’avance Avery. Rappelons 
par ailleurs que vingt-trois autres pays sont des importateurs nets 
de denrées alimentaires dans la région d’Amérique latine-Caraïbes 
(FAO, 2006).

Le débat sur la dépendance alimentaire fait rage à Cuba. Cette 
dépendance s’est intensifiée dans les années 2000, lorsque plu-
sieurs ouragans ont dévasté l’agriculture du pays et que les impor-
tations depuis les États-Unis ont augmenté. En 2008 en particulier, 
l’île a été touchée consécutivement par trois ouragans particuliè-
rement dévastateurs, ce qui a obligé le pays à importer 55  % de 
sa nourriture, pour une facture d’environ 2,8 milliards de dollars. 
Cependant, la flambée mondiale des prix alimentaires cette même 
année a incité le gouvernement à remettre l’accent sur l’autosuffi-
sance alimentaire de l’île. Mais indépendamment de l’origine des 
aliments, force est de reconnaître que Cuba a toujours été en me-
sure de répondre adéquatement aux besoins alimentaires de sa po-
pulation. D’après la FAO, l’apport énergétique alimentaire journalier 
par habitant en 2007 (derniers chiffres disponibles) à Cuba s’élevait 
en moyenne à plus de 3 200 kcal, soit le taux le plus élevé de toute 
l’Amérique latine et des Caraïbes (FAO, 2011).
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L’agroécologie face à l’agriculture industrielle à Cuba
Dans ce nouveau scénario, la contribution des paysans de l’As-

sociation nationale des petits agriculteurs devrait revêtir une impor-
tance stratégique. Mais est-ce vraiment le cas ? Malgré les avancées 
incontestables de l’agriculture durable à Cuba et l’efficacité prouvée 
des alternatives aux monocultures, la préférence de certains diri-
geants continue à aller aux systèmes intensifs en intrants et aux 
formules technologiques sophistiquées et coûteuses. Sous prétexte 
de « garantir la sécurité alimentaire et réduire les importations ali-
mentaires », ces programmes spécifiques mènent une politique de 
« maximisation » de la production agricole et animale et défendent 
un retour à la monoculture – et donc à un modèle dépendant des 
intrants chimiques synthétiques, d’une mécanisation lourde et de 
systèmes d’irrigation –, malgré un gaspillage énergétique manifeste 
et une certaine fragilité technologique.

La coopération internationale (notamment vénézuélienne) inves-
tit des ressources considérables en vue de « protéger ou de booster 
les zones agricoles » où une production plus intensive est pratiquée 
pour des cultures telles que la pomme de terre, le riz, le soja et 
les légumes. Ces zones « protégées » réservées à la production 
agricole industrielle à grande échelle représentent moins de 10  % 
des terres cultivées. Des millions de dollars sont investis dans des 
systèmes d’irrigation à pivot, des tracteurs et d’autres technologies 
agricoles industrielles. Il s’agit là d’un développement attrayant qui 
permet d’accroître la production à court terme, mais qui sur le long 
terme engendre d’importants coûts socio-économiques et environ-
nementaux, et reproduit un modèle qui a échoué bien avant 1990.

C’est dans cette optique industrielle qu’il a été décidé en 2010 
que l’usine de pesticide « Juan Rodríguez Gómez », située dans 
la commune d’Artemisa à La Havane, produirait au moins 100 000 
litres d’herbicide glyphosate sur l’année 2011 (Montalvan, 2010). Au 
début de cette même année 2010, un programme télévisé cubain 
informait la population du projet Cubasoy. Ce programme, intitulé 
« Bienvenida la Soya », expliquait « qu’il est possible de transformer 
les terres depuis des années couvertes de marabú5 en monocul-
tures de soja dans le sud de la province de Ciego de Ávila ».

5. Arbuste légumineux, épineux et invasif.
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Soutenu par la technologie et les crédits brésiliens, ce projet 
couvre plus de 15 000 hectares de terres, sur lesquelles soja et 
maïs sont cultivés en alternance, l’objectif étant d’étendre la super-
ficie à 40 000 hectares en 2013 et d’y installer 544 systèmes d’irri-
gation à pivot central pour 2014. La production de soja s’élève à 
environ 1,2 tonne par hectare sans irrigation et atteint 1,97 tonne 
par hectare avec irrigation. On ne sait pas si les variétés de soja 
cultivées sont transgéniques, mais on sait que la variété de maïs uti-
lisée est le maïs transgénique cubain FR-Bt1. 90  % des machines 
sont importées du Brésil (gros tracteurs, machines pour le semis 
direct et équipement pour la protection des cultures) et d’importants 
investissements d’infrastructure ont été réalisés – systèmes d’irri-
gation, aménagement de routes, assistance technique, usines de 
transformation et transport.

Le débat sur les cultures transgéniques
Cuba a investi des millions de dollars dans les activités de re-

cherche et développement en biotechnologie agricole menées par 
son Centre de génie génétique et de biotechnologie (CIGB) et un 
réseau d’institutions à travers le pays. À la différence des autres 
pays, la biotechnologie n’y est pas soumise au contrôle des grandes 
entreprises et aux droits de propriété intellectuelle. Les chercheurs 
cubains en biotechnologie affirment que leur système de biosécu-
rité impose des normes de sécurité biologique et environnementale 
strictes. Cette autonomie et ces avantages permettraient la mise en 
œuvre efficiente d’innovations biotechnologiques pour résoudre les 
problèmes tels que les maladies végétales virales et le manque de 
tolérance à la sécheresse, pour lesquels il n’existe pas encore de 
solutions agroécologiques.

En 2009, le CIGB a planté à Yagüajay, province de Sancti 
Spiritus, trois hectares de maïs génétiquement modifié (maïs trans-
génique FR-Bt1) à titre expérimental. Cette variété est supposée 
éliminer les larves nuisibles du « palomilla del maíz » (Spodoptera 
frugiperda, également connu sous le nom de «légionnaire d’au-
tomne»). En 2009, cette variété transgénique a été semée sur un 
total de 6 000 hectares à travers plusieurs provinces. Mais d’un point 
de vue agroécologique, il est assez troublant que la première varié-
té transgénique testée à Cuba soit le maïs Bt, vu le grand nombre 
d’alternatives biologiques pour contrôler les parasites lépidoptères.
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Il existe à Cuba une diversité de variétés de maïs locales, dont 
certaines présentent des taux de résistance aux parasites modérés 
très élevés, qui offre des opportunités réelles d’accroître la produc-
tion par la création variétale traditionnelle et les stratégies de gestion 
agroécologique connues. De nombreux centres de multiplication 
d’insectes parasites et pathogènes produisent la bactérie Bacillus 
thuringiensis (un insecticide microbien) et les Trichogramma (petites 
guêpes), toutes deux extrêmement efficaces contre les phalènes 
comme le palomilla. De plus, l’association en polyculture du maïs 
à d’autres cultures, comme les haricots ou la patate douce, réduit 
considérablement les agressions parasitaires par rapport aux mo-
nocultures de maïs. Ce qui permet également d’accroître le ratio 
équivalent-terre6 et de protéger le sol.

Lorsqu’en 2008 le maïs transgénique Bt commença à être 
planté à titre expérimental, les chercheurs et agriculteurs au sein 
du mouvement agroécologique n’ont pas manqué d’exprimer leurs 
inquiétudes. Plusieurs d’entre eux soulignèrent que les cultures 
transgéniques compromettaient la biodiversité agricole et allaient à 
l’encontre des plans de production agricole gouvernementaux en se 
détournant des pratiques agroécologiques officiellement adoptées 
comme stratégie nationale. D’autres estimèrent que les dévelop-
pements en biotechnologie répondaient aux intérêts des multinatio-
nales et du marché et que vu les risques éventuels pour l’environ-
nement et la santé publique, il serait préférable que Cuba continue 
d’encourager les alternatives agroécologiques dont la sécurité est 
prouvée et qui ont permis au pays de garantir la production alimen-
taire malgré le contexte économique et climatique difficile.

Le principal avantage des cultures transgéniques est la simpli-
fication du processus de production agricole, qui permet aux agri-
culteurs de cultiver davantage de terres. En effet, les cultures OGM 
résistantes aux herbicides (comme le maïs et le soja Roundup 
Ready) et capables de produire leur propre insecticide (comme le 
maïs Bt) n’ont en général pas un rendement supérieur aux cultures 
analogues non modifiées. L’utilisation de cultures transgéniques 
combinée à une plus grande mécanisation (et en particulier, l’utili-
sation de gros tracteurs) a permis à l’exploitation agricole familiale 

6. Ratio de la superficie nécessaire en culture pure par rapport à celle utilisée en culture 
associée pour produire le même niveau de rendement lorsque les niveaux de technolo-
gies et d’intrants sont identiques.
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moyenne du Midwest (États-Unis) de passer de 240 hectares à près 
de 800 hectares.

En septembre 2010, une réunion a rassemblé des experts in-
quiets de l’ouverture aux cultures transgéniques et des membres 
du Centre national pour la sécurité biologique et de l’Office pour 
la réglementation environnementale, les deux institutions chargées 
de délivrer les autorisations relatives aux cultures génétiquement 
modifiées. À l’issue de la conférence, les experts ont demandé un 
moratoire sur l’autorisation des cultures transgéniques, le temps de 
disposer davantage d’informations sur le sujet et de permettre à la 
population de débattre des effets de cette technologie sur l’envi-
ronnement et la santé. Il n’a jusqu’à présent pas été donné suite 
à cette demande. Quand bien même l’utilisation du maïs transgé-
nique sera limitée aux zones reprises dans le projet Cubasoy et à 
d’autres zones soumises à un contrôle strict, l’entreprise demeure 
discutable (Funes-Monzote et Freyre Roach, 2009). Mais le débat 
sur l’incohérence que représente la culture du maïs transgénique 
FR-Bt1 à Cuba aura au moins accouché d’un résultat positif : les 
autorités ont publiquement reconnu les risques que peuvent engen-
drer les cultures transgéniques pour les petits agriculteurs.

Que réserve l’avenir ?

L’instabilité des marchés internationaux et la hausse de l’alimen-
tation dans un pays plutôt dépendant des importations alimentaires 
sont une menace pour la souveraineté nationale. Une réalité qui 
a poussé certains hauts fonctionnaires à insister sur la nécessité 
de promouvoir une politique de production alimentaire basée sur 
les ressources localement disponibles (Castro, 2008). Il est dès 
lors paradoxal que, pour réaliser la sécurité alimentaire en période 
de croissance économique, la plupart des ressources soient des-
tinées à l’importation d’aliments ou à la promotion de l’agriculture 
industrielle plutôt qu’au soutien à la production paysanne locale. Il 
existe une tendance cyclique dans le chef des décideurs à revenir à 
l’agriculture conventionnelle chaque fois que la situation financière 
s’améliore, tandis que les approches durables et l’agroécologie 
sont vues comme des « alternatives » et ne sont encouragées qu’en 
période de pénurie économique. Cette inconstance menace sérieu-
sement les avancées réalisées en matière d’agroécologie et d’agri-
culture biologique depuis l’effondrement économique des années 
1990.
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L’agriculture cubaine expérimente donc deux modèles de pro-
duction alimentaire radicaux : un modèle intensif avec utilisation de 
quantités importantes d’intrants et un autre, lancé aux débuts de 
la période spéciale, axé sur l’agroécologie et basé sur une faible 
utilisation d’intrants. L’expérience acquise grâce aux initiatives agro-
écologiques dans des milliers de petites et moyennes exploitations 
constitue un point de départ intéressant pour la mise en place de 
politiques nationales de soutien de l’agriculture durable qui puissent 
rompre avec le modèle de monoculture en place depuis près de 400 
ans. En plus d’être le seul pays du monde à avoir réussi à rétablir sa 
production alimentaire grâce aux approches agroécologiques dans 
un contexte économique particulièrement difficile, Cuba présente 
des caractéristiques propres qui sont autant d’atouts pour un déve-
loppement systématique de l’agroécologie.

Tout d’abord, Cuba compte 11  % des scientifiques d’Amérique 
latine, bien que le pays ne représente que 2  % de la population de 
la région. L’île compte environ 140 000 techniciens professionnels 
de haut niveau et de niveau moyen, des douzaines de centres de 
recherche, des universités agricoles, des agences gouvernemen-
tales dépendant du ministère de l’agriculture, des organisations 
scientifiques soutenant les agriculteurs, comme l’Association cu-
baine des techniciens agricoles et forestiers (ACTAF), et des orga-
nisations d’agriculteurs comme l’Association nationale des petits 
agriculteurs (ANAP).

Ensuite, Cuba possède suffisamment de terres pour assurer 
par la voie agroécologique la production alimentaire nécessaire 
aux besoins nutritionnels de ses onze millions d’habitants (Funes-
Monzote, 2008). Malgré les problèmes d’érosion du sol, de défo-
restation et de perte de biodiversité au cours de ces cinquante der-
nières années – ainsi que durant les quatre siècles d’agriculture 
extractive –, les conditions agricoles demeurent exceptionnellement 
favorables. Cuba possède six millions d’hectares de terres de qua-
lité raisonnable auxquels on peut ajouter un million d’hectares en 
pente légère parfaitement utilisables pour les cultures. Plus de la 
moitié de ces terres ne sont pas exploitées, tandis que la produc-
tivité de la terre et du travail, ainsi que l’efficience dans l’utilisation 
des ressources, restent faibles dans les zones cultivées.

Si toutes les exploitations paysannes (qui occupent 25  % des 
terres) et toutes les coopératives de production (qui contrôlent 
42 autres pour cent des terres) adoptaient des programmes 
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agroécologiques diversifiés, Cuba serait en mesure de produire 
suffisamment pour nourrir sa population, alimenter l’industrie tou-
ristique et même exporter de la nourriture pour générer des devises 
étrangères. À cette production viendrait s’ajouter l’agriculture ur-
baine, qui atteint déjà des niveaux de productivité remarquables. 

Environ un tiers de toutes les familles paysannes, c’est-à-dire 
près de 110 000 familles, est affilié à l’ANAP via le mouvement agro-
écologique « paysan à paysan » (« campesino a campesino »). Ce 
mouvement applique des approches participatives basées sur les 
besoins des paysans locaux et permet la socialisation de l’immense 
réservoir de connaissances des familles et communautés en ma-
tière agricole. Des connaissances indissociables de conditions his-
toriques et d’identités spécifiques. En échangeant de la sorte des 
solutions entre eux, les paysans ont pu réaliser de grands progrès 
en matière de production alimentaire par rapport au secteur conven-
tionnel, tout en préservant la biodiversité agricole et en réduisant les 
quantités de substances agrochimiques.

Les performances enregistrées par le secteur agricole au cours 
de ces deux dernières décennies montrent la grande faculté de 
résilience des exploitations agricoles dans un contexte marqué par 
les catastrophes climatiques à répétition. En 2008, une étude a été 
menée dans les provinces de Holguin et de Las Tunas frappées un 
mois plus tôt par l’ouragan Ike, qui a mis en évidence que les pertes 
étaient de 50  % dans les exploitations agricoles diversifiées, contre 
90 à 100  % dans les exploitations voisines pratiquant la monocul-
ture. De même, les exploitations axées sur l’agroécologie ont enre-
gistré une reprise de la production plus rapide : quarante jours après 
le passage de l’ouragan, pour 80 à 90  % d’entre elles par rapport 
aux exploitations pratiquant la monoculture (Machín Sosa, 2010). 
Ces chiffres montrent combien il est important d’accroître la diver-
sité des végétaux et la complexité des systèmes agricoles face aux 
chocs et aux perturbations climatiques.

À Cuba, les efforts de production ont essentiellement pour but 
de réaliser la souveraineté alimentaire, autrement dit le droit de cha-
cun d’avoir accès à une alimentation saine, nutritive, appropriée sur 
le plan culturel, de qualité et disponible en quantités suffisantes. 
Mais vu la hausse attendue du coût du carburant et des intrants, 
la politique agroécologique cubaine vise également à accroître la 
souveraineté sous deux autres angles. La souveraineté énergétique 
d’une part, à savoir le droit de chacun d’avoir accès à une énergie 
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suffisante provenant de sources d’énergie appropriées et durables. 
La souveraineté technologique d’autre part, qui porte sur la capacité 
à réaliser la souveraineté alimentaire et la souveraineté énergétique 
en se servant des services environnementaux dérivant de la biodi-
versité agricole existante et en utilisant les ressources disponibles 
localement.

On peut trouver des exemples de ces trois souverainetés – ali-
mentaire, énergétique et technologique – dans des centaines de 
petites exploitations agricoles où les agriculteurs produisent entre 
70 et 100  % de l’alimentation nécessaire à la consommation de leur 
famille et vendent le surplus sur le marché, ce qui leur permet de 
percevoir un revenu. Ces niveaux de productivité sont obtenus grâce 
à l’usage de technologies locales, comme le « vermicompostage », 
la reproduction de micro-organismes indigènes utiles et le recours 
à des systèmes de production diversifiés – polyculture, rotation, 
agroforesterie, intégration d’animaux dans les exploitations tour-
nées vers les cultures. De nombreux agriculteurs utilisent égale-
ment des systèmes intégrés aliments/énergie et développent leurs 
propres sources d’énergie en utilisant le travail de l’homme et des 
animaux, le biogaz et les éoliennes, en plus des cultures destinées 
aux agrocarburants comme le jatropha, produit en alternance avec 
le manioc.

Conclusions

Un corpus particulièrement riche de connaissances scientifiques 
et pratiques en agroécologie existe donc à Cuba. Il s’agit là du résul-
tat d’un processus d’accumulation de savoirs auquel ont contribué 
chercheurs, professeurs, techniciens et agriculteurs avec le sou-
tien de plusieurs structures fédératives. Cet héritage est basé sur 
les expériences à l’intérieur de communautés rurales pionnières, 
dont on a tiré des principes qui ont alimenté la construction d’une 
stratégie agricole visant à promouvoir l’efficience, la diversité, les 
synergies et la résilience. C’est en capitalisant sur le potentiel de 
l’agroécologie que Cuba a atteint de si hauts niveaux de production, 
et notamment en utilisant de faibles quantités d’énergie et d’intrants 
externes, avec des retours sur investissement dans la recherche 
plusieurs fois supérieurs à ceux des approches industrielle et bio-
technologique, qui demandent plus d’équipements, de carburant et 
de laboratoires sophistiqués.
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La volonté politique exprimée dans les écrits et les discours des 
hauts fonctionnaires sur la nécessité de donner la priorité à l’auto-
suffisance agricole doit à présent se traduire dans le soutien concret 
à la promotion des initiatives productives et efficientes sur le plan 
énergétique, de manière à réaliser les trois souverainetés au niveau 
local. Il s’agit là d’une exigence fondamentale pour préserver une 
planète en crise. La création de nouvelles opportunités d’alliances 
stratégiques entre les structures fédératives de paysans et techni-
ciens (ANAP, ACPA, ACTAF) et les centres de recherche, devrait 
faciliter le lancement de projets pilotes dans plusieurs municipalités 
importantes. Ces expériences pourraient tester les différentes tech-
nologies agroécologiques qui promeuvent les trois souverainetés 
en tenant compte des spécificités environnementales et socio-éco-
nomiques de chaque région.

Elles devraient par ailleurs adopter la méthodologie « paysan à 
paysan », qui transcende les paradigmes de recherche verticaux 
en permettant aux agriculteurs et aux chercheurs de s’instruire et 
d’innover collectivement. L’intégration d’étudiants et de professeurs 
d’université dans ces processus d’expérimentation et d’évaluation 
permettra d’approfondir les connaissances scientifiques pour le 
passage à une agriculture axée sur l’écologie. Cela contribuera en 
outre à perfectionner les connaissances théoriques en agroécolo-
gie, ce qui par la suite permettra d’améliorer la formation des futures 
générations de professionnels, techniciens et agriculteurs.

Le mouvement agroécologique n’a de cesse d’inviter les déci-
deurs politiques cubains, qui préconisent l’agriculture industrielle et 
la révolution verte, à prendre en considération la réalité d’une petite 
nation insulaire soumise à un embargo et frappée par des ouragans 
potentiellement dévastateurs. Ces dimensions militent pour la mise 
en œuvre de méthodes et d’approches agroécologiques à l’échelle 
du pays, car elles seules permettront à Cuba d’assurer sa souverai-
neté alimentaire tout en maintenant son autonomie politique.

Traduction de l’anglais : François Polet
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Pour un tournant agroécologique en Asie1

Alex Wijeratna2

Du Népal à l’Indonésie en passant par le 
Bangladesh et le Cambodge, des expériences 
d’agroécologie ont un impact remarquable sur 
l’environnement comme sur la vie de centaines 
de milliers de petits producteurs. Plusieurs orga-
nisations internationales s’y convertissent pro-
gressivement. Les urgences climatique et sociale 
exigent néanmoins un soutien plus décisif.

L’agriculture est à un carrefour. Pendant près de trois 
décennies, les investissements dans l’agriculture des pays les plus 
pauvres ont été désespérément bas. L’aide de l’OCDE à l’agricul-
ture est passée de 20  % des transferts en 1979 à 3,7  % en 2006, 
année où l’aide globale à l’agriculture n’a pas dépassé 5,7 mil-
liards de dollars (ODI, 2012). Cette relégation paraît sur le point de 
prendre fin suite à la flambée des prix de l’alimentation de 2007-
2008. L’aide globale à l’agriculture est remontée entre 2008 et 2009 
pour atteindre 9,1 milliards de dollars et les investissements étran-
gers dans le secteur sont passés d’une moyenne de 600 millions de 
dollars par an entre 1989 et 1991 à une moyenne de 3 milliards de 
dollars entre 2005 et 2007 (Cnuced, 2009).

Mais comme le dit le rapporteur spécial des Nations unies 
sur le droit à l’alimentation, « la question clé n’est pas seulement 
combien, mais comment » (2011). En effet, une combinaison sans 
précédent de pressions – croissance de la demande mondiale en 

1. Version réduite du rapport d’études de cas Fed up – Now’s the Time to Invest in Agro-
Ecology, IFSN – ActionAid, 2012.
2. Analyste et consultant international sur les questions agraire et alimentaire Nord-Sud, 
notamment pour ActionAid International et l’International Food Security Network (IFSN).

alternatives sud, vol. 21-2014 / 141
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produits agricoles, diminution et dégradation des terres arables, 
changement climatique et perte de biodiversité – émerge, qui exige 
que nous repensions radicalement nos systèmes agricoles. D’ici 
2080, 600 millions de personnes supplémentaires pourraient être 
touchées par la malnutrition, conséquence directe du changement 
climatique, alors que les régions touchées par la sécheresse en 
Afrique subsaharienne pourraient augmenter de plus de 60 millions 
d’hectares (PNUD, 2007).

La révolution verte, basée sur l’utilisation de variétés de blé, de 
riz et de maïs à haut rendement, sur l’irrigation et sur l’utilisation 
intensive d’engrais et de pesticides synthétiques coûteux, a réussi à 
améliorer les récoltes. Entre 1975 et 2000, par exemple, les récoltes 
céréalières en Asie du Sud ont augmenté de plus de 50  %, tandis 
que la pauvreté a baissé de 30  % (Banque mondiale, 2007). Mais 
les gains de productivité ne furent pas toujours durables à plus long 
terme ; et ils se sont souvent produits à un coût social et environne-
mental élevé : épuisement des sols, pollution des eaux souterraines, 
endettement croissant des ménages et augmentation des inégalités 
entre les paysans. L’usage extensif de la monoculture a aussi mené 
à une érosion désastreuse de la biodiversité, provoquant la perte 
d’environ 75  % des ressources génétiques végétales au cours du 
siècle passé.

L’évaluation mondiale sur cinq ans de l’IAASTD (International 
Assessment of Agricultural Science and Technology for Develop
ment), qui a impliqué 400 scientifiques et experts et 900 parties pre-
nantes, a conclu que les pratiques agricoles actuelles basées sur 
l’énergie fossile avaient mené à une dégradation importante de la 
terre, de l’eau, de la biodiversité et des écosystèmes. Ses conclu-
sions appellent à un changement radical de paradigme en faveur 
de l’agroécologie ou de l’agriculture écologique, avec une attention 
particulière aux petits producteurs négligés par les approches anté-
rieures, aux paysans pauvres, aux femmes et aux minorités eth-
niques (IAASTD, 2008).

L’option de l’agroécologie

L’agroécologie est l’application de la science écologique à 
l’étude, la conception et la gestion de l’agriculture durable. Il s’agit à 
la fois d’une science et d’un ensemble d’outils et de pratiques. Elle 
repose sur les cinq principes écologiques suivants (Altieri, 2002) :
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n recycler la biomasse et équilibrer les flux et les réserves de 
substances nutritives ;
n garantir des conditions de sol favorables à la croissance des 
plantes à travers la matière organique améliorée ;
n minimiser les pertes d’eau et de substances nutritives par la 
récupération de l’eau et la couverture des sols ;
n accroître la diversité biologique et génétique des terres 
cultivées ;
n augmenter les interactions biologiques bénéfiques et minimi-
ser l’utilisation des pesticides.
En tant qu’ensemble de pratiques agricoles, l’agroécologie 

cherche les moyens d’améliorer les systèmes agricoles en imitant 
les processus naturels, créant de la sorte des interactions biolo-
giques bénéfiques entre les composantes des agroécosystèmes. 
Les sept approches principales sont le contrôle intégré des para-
sites, la gestion intégrée des substances nutritives, l’économie du 
labourage, l’agroforesterie, l’aquaculture, la récupération de l’eau 
dans les zones de terre sèche et l’intégration du bétail dans les 
systèmes agricoles.

Les avantages de l’agroécologie

L’agriculture écologique a aujourd’hui des applications fruc-
tueuses sur tous les continents. La plus vaste étude menée sur 
cette approche à ce jour, dirigée par le professeur Jules Pretty de 
l’Université d’Essex, a comparé les impacts de 286 projets d’agricul-
ture écologique récents dans 57 pays pauvres couvrant 37 millions 
d’hectares (3  % des terres cultivées dans les pays en développe-
ment). Ces interventions ont permis d’accroître la productivité de 
12,6 millions d’exploitations, avec une hausse moyenne du rende-
ment des récoltes de 79  %.

La Cnuced et le PNUE se sont concentrés sur les données de 
cette étude et ont mis en évidence de nombreux effets bénéfiques 
pour les petits producteurs comme pour la disponibilité d’alimenta-
tion et l’environnement (Cnuced/PNUE, 2008) :

n Un accroissement de la disponibilité de nourriture et une 
amélioration de la nutrition
L’augmentation des rendements a mené à une amélioration de 

l’accès à la nourriture tout au long de l’année, à une diversification 
de l’alimentation et à une plus grande sécurité nutritionnelle pour 
les enfants et pour l’ensemble des membres des ménages ruraux.
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n Un accroissement des revenus domestiques
L’agriculture biologique et écologique a un impact positif sur la 

réduction de la pauvreté : les petits propriétaires économisent de 
l’argent en utilisant moins d’engrais et de pesticides et gagnent da-
vantage grâce à la vente des surplus et à la transformation de leur 
production.

n Des progrès en matière d’éducation, de compétences et de 
santé
Tous les paysans ont accru leurs connaissances en matière de 

méthodes écologiques, sont en meilleure santé grâce à la qualité 
nutritionnelle de leur alimentation, et présentent une plus grande 
résilience face aux menaces extérieures telles que les sécheresses, 
les inondations et les glissements de terrain.

n Des bénéfices pour la communauté
La constitution de groupes d’agriculteurs et de coopératives a 

baissé les coûts et accru le savoir et la confiance parmi les paysans.
n Des améliorations des infrastructures
Dans 40  % des cas, on a noté des améliorations au niveau des 

infrastructures physiques (de transports et de communications, par 
exemple) et un plus grand accès aux marchés.

n Des bienfaits pour l’environnement naturel
Dans tous les cas sauf un, on a relevé des progrès en matière 

de fertilité des terres, de rétention et d’approvisionnement en eau, 
de lutte contre les inondations et de biodiversité.

L’agroécologie améliore la sécurité alimentaire et 
nutritionnelle

L’étude de la Cnuced et du PNUE aborde également le cas de 
12 500 ménages agricoles dans le district de Cheha, en Éthiopie, 
sujet à la sécheresse. Ceux-ci ont bénéficié de l’agriculture éco-
logique sur 5 000 hectares de terre par l’introduction de nouveaux 
types de cultures (légumes), de nouveaux arbres (fruitiers et fores-
tiers), d’engrais biologiques, de méthodes antiparasitaires naturelles 
et de services vétérinaires abordables. Il en a résulté une hausse de 
60  % de la production et une amélioration de 70  % des niveaux de 
nutrition globaux. La région, autrefois dépendante de l’aide alimen-
taire d’urgence, a aujourd’hui une production excédentaire.

L’étude à grande échelle la plus récente tire des conclusions 
similaires. Le projet Foresight Global Food and Farming Future du 
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gouvernement du Royaume-Uni a passé en revue, en 2011, qua-
rante projets d’agriculture écologique dans 20 pays africains où 
l’agriculture écologique a été adoptée dans les années 2000. Les 
projets comprenaient l’amélioration génétique participative des 
plantes de cultures « orphelines » (manioc, plantain, patate douce, 
tef et pois d’Angole), la préservation des sols, la gestion intégrée 
des insectes parasites, l’aquaculture, l’intégration du bétail et les 
cultures fourragères, ainsi que l’agroforesterie. Au début de l’année 
2010, ces projets s’étaient révélés bénéfiques pour 10,4 millions de 
paysans et leurs familles sur une zone de 12,8 millions d’hectares. 
Les rendements des récoltes avaient plus que doublé en moyenne 
sur une période de trois à dix ans : la production alimentaire totale 
s’était accrue de 5,79 millions de tonnes par an, l’équivalent de 
557 kg par ménage (Pretty, 2011).

L’effet de l’augmentation des rendements est considérable. 
Dans les pays en développement, la contribution de l’agriculture à 
l’augmentation des revenus des plus pauvres serait en moyenne au 
moins 2,5 fois plus élevée que celle des secteurs non agricoles. On 
estime que chaque augmentation de 10  % des rendements agri-
coles entraîne une réduction de la pauvreté de 7  % en Afrique et de 
plus de 5  % en Asie (PNUE, 2012).

Étude de cas n° 1 : la revitalisation de la vallée d’Allai, Pakistan

La vallée d’Allai, dans le district de Battagram, au nord du Pakistan, 
a été dévastée par un énorme tremblement de terre en 2005. Les 
destructions ont été amplifiées par la dégradation de l’environnement, 
en particulier l’érosion du sol et la déforestation, conséquences de 
l’exploitation forestière illégale, qui ont entraîné des glissements de 
terrain mortels au cours du séisme. Notons par ailleurs que la vallée 
présentait des taux extrêmement élevés de pauvreté, de privation et 
d’insécurité alimentaires, tandis qu’y régnait un contrôle traditionnel 
et féodal sous un régime particulièrement strict de l’islam sunnite (de 
nombreuses femmes étaient isolées du fait de la pratique du purdah et 
n’étaient pas autorisées à rendre visite à leurs parents, par exemple).
Le Partenariat pour la reconstruction et le développement d’Allai 
(PRDA) a alors été lancé par la Fondation Sungi pour le dévelop-
pement en vue de former un mouvement basé sur les villages pour 
aider à la reconstruction et à la reforestation de la vallée et diversifier 
les stratégies de sécurité alimentaire des habitants par le biais d’un 
ensemble intégré de systèmes et d’approches agroécologiques. À tra-
vers la création d’un réseau de 437 comités villageois dirigés à la fois 
par des hommes et par des femmes, des milliers de petits propriétaires 
ont amélioré leurs compétences et leurs connaissances en agriculture 
écologique et biologique grâce à des parcelles de démonstration, des 
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milliers de sessions de formation et des échanges de savoir « paysan 
à paysan ».
Pratiquant jusqu’alors les seules monocultures du riz et du blé, les 
villageois ont entrepris la culture de légumes (brocoli, épinard, navet, 
pomme de terre, gombo, haricot vert, pois) dans des potagers. Ils ont 
créé 35 banques de semences de variétés locales, gérées par des 
femmes. Ils ont appris à utiliser des bio-engrais à base de bouse de 
vache et de levure ainsi que des biopesticides à base de cendres de 
bois, de tabac et de piments. La vente au marché des produits de leurs 
potagers leur fournit une source de revenus précieuse.
Ils ont aussi relancé l’apiculture traditionnelle sans pesticides, planté 
des arbres fruitiers, démarré l’agroforesterie et l’élevage de volaille, in-
troduit l’herbe Mott comme fourrage, replanté plus d’un million d’arbres 
locaux, stabilisateurs du sol, mis sur pied dix marchés alimentaires et 
créé l’entreprise privée Sungi Organics, basée sur le commerce équi-
table. Ils se sont lancés dans l’horticulture et la floriculture commer-
ciales certifiées biologiques (comme les cultures de l’aubergine, des 
noix, de l’ail et du glaïeul). Ils ont par ailleurs obtenu des autres pay-
sans qu’ils renoncent à l’exploitation forestière illégale et se lancent 
eux aussi dans les cultures à haute valeur ajoutée. Cette reconver-
sion a été facilitée par l’installation de 18 microgénérateurs hydroélec-
triques fournissant de l’électricité une fois la nuit tombée.
L’initiative a eu un impact remarquable sur l’environnement comme 
sur la vie de 172 000 habitants. En particulier, la participation, dans 
les structures de gestion et de développement de la vallée d’Allai, 
de milliers de femmes pauvres et isolées, a radicalement transformé 
les relations sociales et culturelles. Les bénéfices et la productivité 
agricoles, la sécurité alimentaire, la nutrition, la santé, l’éducation, les 
possibilités d’emploi, les moyens d’existence, l’état de l’environne-
ment et du sol ont considérablement progressé selon une évaluation 
récente du PRDA. La culture de légumes s’est étendue sur 400 hec-
tares, 80  % des familles cultivent maintenant leurs propres légumes 
et, selon la Sungi Development Foundation, les récoltes de maïs et 
de riz ont augmenté de 15 à 20  % grâce aux méthodes biologiques 
améliorées (2011).

L’agroécologie réduit la pauvreté rurale

Des innovations en apparence mineure peuvent produire de 
grands résultats et contribuer à réduire la pauvreté rurale et déve-
lopper l’emploi. En Afrique de l’Est, les paysans et les chercheurs 
ont conçu et élaboré ensemble la stratégie « push-pull » de contrôle 
intégré des parasites pour lutter contre les insectes foreurs et le 
Striga, une mauvaise herbe qui endommage les cultures.

La technique consiste à intercaler des feuilles de Desmodium, 
légumineuse fourragère disponible localement, avec des plants 
de maïs et de l’herbe de napier. Les substances sémiochimiques 
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produites par les racines de Desmodium repoussent (push) les in-
sectes parasites dévastateurs comme le foreur du maïs, tandis que 
les odeurs produites par l’herbe de napier attirent (pull) les phalènes 
foreuses et les incitent à pondre leurs œufs dans l’herbe plutôt que 
dans le maïs. Or, l’herbe de napier produit une substance gluante 
qui emprisonne les larves du foreur de telle sorte que, lorsqu’elles 
éclosent, seules quelques-unes d’entre elles survivent et atteignent 
le stade adulte, ce qui réduit leur nombre.

Le Desmodium produit également des substances chimiques 
qui stimulent la germination des graines de Striga, mais qui les em-
pêchent de se fixer aux racines du maïs. Le Striga finit par mourir et 
la quantité de graines de celui-ci dans le sol se réduit. En plus d’être 
un excellent couvreur de sol, le Desmodium fournit un fourrage de 
haute qualité pour le bétail. Il est une légumineuse fixatrice d’azote 
(fixant jusqu’à 100 kg d’azote par hectare par an), augmentant la 
rétention d’humidité et la teneur en matières organiques du sol. Le 
fourrage accroît la production de lait, générateur de revenus. Quant 
à la production de maïs, elle est passée de moins d’une tonne par 
hectare à 3,5 tonnes dans les territoires d’Afrique de l’Est où la 
technologie s’est répandue. Enfin, le système accroît la biodiver-
sité, la fertilité du sol (par la fixation d’azote), le paillage naturel et 
le contrôle de l’érosion. Il enrichit la biomasse et permet de réduire 
l’utilisation de pesticides.

Une analyse économique en Afrique de l’Est d’un essai push-
pull sur le terrain avec 21 300 petits agriculteurs a montré une aug-
mentation nette du revenu du travailleur, qui est passé d’un dollar 
par personne et par jour avec la monoculture du maïs à 3,70 dol-
lars par personne et par jour. Les revenus bruts après adoption de 
la méthode atteignent 424 à 880 dollars par hectare, pour 81,9 à 
132 dollars précédemment. Le système push-pull a été adopté par 
30 000 paysans petits propriétaires au cours de la dernière décen-
nie au Kenya, en Ouganda et en Tanzanie, sur 15 000 hectares. 
On estime que 100 000 nouveaux ménages pourraient en bénéficier 
dans les cinq prochaines années grâce à la publicité qui en est faite 
via des meetings, des émissions de radio et dans les écoles d’agri-
culture de terrain (Khan et al., 2011).

Au Japon, les fermiers petits propriétaires ont découvert que les 
canards et les poissons étaient aussi efficaces que les pesticides 
pour lutter contre les insectes dans les rizières, tout en fournissant 
des protéines précieuses pour leur famille. Les canards mangent 
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les mauvaises herbes, les semences de ces dernières, les insectes 
et d’autres parasites, réduisant ainsi le travail de sarclage – qui au-
trement est fait à la main par les femmes –, tandis que leurs fientes 
fournissent des nutriments utiles pour les plantes. L’approche a été 
adoptée en Chine, en Inde, aux Philippines et au Bangladesh. Dans 
ce dernier pays, l’Institut international de recherche sur le riz a re-
levé des augmentations de rendements de 20  % et des accroisse-
ments de revenus nets de 80  % (van Mele et al., 2005).

L’agroécologie gagne aussi du terrain au Malawi, où l’introduc-
tion de l’agroforesterie et d’arbres et d’arbustes fixateurs d’azote a 
accru la fertilité du sol et le rendement du maïs – dont la production 
est passée d’une tonne à deux à trois tonnes par hectare (Garrity et 
al., 2010). En améliorant la fertilité sur les lieux mêmes de l’exploi-
tation agricole, des approches écologiques comme l’agroforesterie 
réduisent les besoins des paysans en intrants externes et en sub-
ventions pour l’achat de fertilisants. Devenus moins dépendants des 
commerçants et des prêteurs locaux, les paysans peuvent consa-
crer davantage de revenus à l’alimentation, la santé et l’éducation 
(De Schutter, 2010).

Mi-2009, plus de 120 000 paysans malawites pauvres ont reçu 
des matériaux et participé à des formations à la pratique tradition-
nelle des cultures intercalaires du Faidherbia albida et des arbustes 
Gliricidia coppice parmi les plants de maïs et à l’introduction de légu-
mineuses de courte durée telles que Sesbania sesban et Tephrosia 
candida, afin d’améliorer la fertilité des sols pendant les périodes de 
jachère. Le soutien de l’Irlande a permis l’extension du programme 
à 40  % des districts du Malawi, au profit de 200 000 ménages, 
soit 1,3 million de personnes parmi les plus pauvres (Garrity et al., 
2010).

On a observé qu’en plus d’augmenter la fertilité du sol et le ren-
dement des récoltes, ces systèmes d’agroforesterie permettaient 
d’éliminer les mauvaises herbes, d’améliorer la filtration de l’eau et 
d’accroître la teneur en carbone du sol. Des études indiquent qu’ils 
permettent aux populations rurales d’adapter leur agriculture aux 
effets négatifs du changement climatique, notamment en mainte-
nant des rendements minimaux durant les longues sécheresses.

Enfin, nombre de ces approches écologiques tendent à exiger 
davantage de travail que l’agriculture conventionnelle (jusqu’à 30  % 
en plus), créant ainsi des emplois dans les zones rurales ainsi qu’un 
plus grand return du facteur travail. C’est particulièrement important 
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pour les pays les plus pauvres, où un grand nombre de personnes 
quittent les zones rurales à la recherche de travail en villes. Le 
PNUE estime qu’un investissement adéquat et soutenu dans l’agri-
culture écologique pourrait créer quarante-sept millions d’emplois 
supplémentaires dans les quarante prochaines années (2010).

Étude de cas n° 2 : Les femmes tirent profit de l’agroécologie au 
Bangladesh

Au Bangladesh, le projet Food Security for Sustainable Household 
Livelihoods (FoSHoL) a ciblé 21 656 ménages paysans pauvres en 
ressources dans six districts parmi les plus pauvres et reculés du 
pays, de 2004 à 2009 (ActionAid, 2011a).
Les ménages participants furent organisés en 813 groupes FoSHoL sur 
une base villageoise. Chacun de ces groupes, qui comprenaient entre 
20 et 30 ménages, dont 60  % étaient représentés par des femmes, 
furent formés à la mise en œuvre d’approches agroécologiques en vue 
d’augmenter leur production et leurs revenus, de réduire leurs coûts, 
d’améliorer les sols, d’augmenter leur résilience aux effets du chan-
gement climatique et aux désastres naturels et d’améliorer leur accès 
aux marchés locaux.
Les femmes pauvres, en particulier, ont augmenté leur mobilité, leurs 
revenus et leur accès à l’emploi. Leur confiance en soi s’est aussi 
notablement améliorée. « Nous avons trouvé le courage de sortir 
de nos maisons », a été la réponse d’une participante à la question 
de la manière dont le projet FoSHoL avait amélioré son existence. 
« Maintenant, nous sommes capables d’aller au devant et de parler 
en face des hommes. Nous sommes même capables de parler aux 
officiels et aux étrangers », a avancé une autre.
En utilisant des méthodes participatives, en travaillant avec des or-
ganisations comme l’Institut de recherche rizicole du Bangladesh, et 
en adoptant et expérimentant des pratiques écologiques dans leurs 
propres champs, les groupes ont :

n produit et vendu du riz de haute qualité, fruit notamment du travail 
d’un nouveau réseau de nonante-huit marchands et entrepreneurs de 
semences de riz appartenant à la communauté, et d’un centre de trai-
tement des semences dirigé par la Central Farmer Alliance ;

n amélioré l’accès à des techniques agricoles et des intrants respec-
tueux de l’environnement, comme les engrais et pesticides biolo-
giques faits maison, les systèmes de culture intégrée et les systèmes 
de contrôle antiparasitaire (cultures mixtes, insecticides à base de 
plantes, cultures intercalaires, ensemencement en ligne et lits de se-
mences améliorés) ;

n diversifié leurs moyens d’existence en augmentant l’accès à cer-
taines ressources, comme les étangs, les pépinières d’arbres et les 
mini-vergers ;
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n planté des légumes de haute qualité (comme la calebasse douce, 
l’aubergine, le taro, le concombre et l’amarante rouge) dans leurs po-
tagers, au champ ou sur des terres collectives comme les fossés, les 
bords de route et les berges – légumes ensuite transformés et vendus ;

n lancé la rizi-pisciculture et l’élevage collectif ou individuel de pois-
sons d’étang (comme la carpe argentée, le rohu, le katla et le mrigel) ;

n mis sur pied des potagers en bordure des maisons pour améliorer 
la nutrition domestique et lutter contre les inégalités alimentaires entre 
les ménages ;

n créé des banques villageoises de semences de riz, gérées exclusi-
vement par des femmes, pour avoir accès à des semences durant les 
périodes difficiles ;

n créé des épargnes et des groupes de crédit à base villageoise, des 
marchés agricoles et des centres de biodiversité pour préserver et dis-
tribuer les espèces et les ressources génétiques précieuses, comme 
le curcuma, le gingembre, le margousier et l’aloe vera ;

n accru leurs compétences en élevage de volaille et de bétail (poulets, 
canards, chèvres, moutons, cochons), et monté un réseau commu-
nautaire de 170 vaccinateurs de bétail (dont 60  % de femmes) ;

n augmenté leurs capacités organisationnelles à travers l’acquisition 
d’aptitudes à la communication, la négociation et la mobilisation effi-
caces, pour un meilleur accès aux services gouvernementaux ainsi 
qu’à l’information et aux ressources des organismes publics et privés.
Les résultats de ces progrès écologiques et de cette gestion collective 
furent une augmentation de la production de riz de 5 à 10  % ; de celle 
de légumes et de fruits de 25 à 40  % ; de celle de volailles et de bétail 
de 30 à 40  % et de celle de poisson de 20 à 30  %. Les revenus nets 
moyens ont crû de 20 à 30  % grâce à une plus grande valeur ajoutée 
et à une réduction des coûts liés à l’achat d’engrais et de pesticides 
synthétiques.
Globalement, l’alimentation et l’apport nutritionnel au niveau domes-
tique se sont améliorés (avec plus de poissons, d’œufs, de fruits et de 
légumes toute l’année) ; les revenus et les bénéfices ont crû pour les 
familles pauvres et la pénurie alimentaire saisonnière, de même que 
les sauts de repas, ont baissé considérablement pour tous les partici-
pants du projet FoSHoL.
Uzzala Rani et sa famille, du village d’Apuar Khatta, avaient faim avant 
d’intégrer le projet. Ils ne mangeaient souvent qu’un seul repas par 
jour et devaient mendier du riz. « Mes volailles et mes efforts dans 
les cultures ont fait augmenter le revenu de ma famille. Suite à cela 
mon mari tient maintenant compte de mon avis, ce qui est un grand 
changement. Ma famille mange mieux et nous n’avons plus faim main-
tenant que nous produisons notre propre nourriture. »
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L’agroécologie favorise la résilience

La recherche locale participative en vue d’exploiter plus effi-
cacement les variétés de cultures locales « orphelines » et les ani-
maux utilisés traditionnellement par les communautés pauvres se 
révèle hautement efficace. Des études suggèrent que l’investisse-
ment dans la connaissance, la science et les technologies parmi 
les cultures, les pays et les régions peuvent présenter des retours 
extrêmement élevés (jusqu’à 40 à 50  % en moyenne) qui n’ont pas 
baissé avec le temps (PNUE, 2012).

Les approches participatives – recherche participative, expéri-
mentation variétale, co-sélection – qui associent des petits paysans 
dans leurs champs et des scientifiques d’instituts de recherche ont 
été centrales dans le succès de onze des quarante cas examinés 
par le professeur Jules Pretty en Afrique (2011). Les améliorations 
apportées à des récoltes orphelines grandement négligées ont 
bénéficié à de nombreuses familles et communautés pauvres, qui 
n’avaient pas pu avoir accès au matériau génétique par le passé. 
De nouvelles créations, comme la patate douce orangée, ont amé-
lioré la santé des personnes ayant une carence en vitamine A.

En Ouganda, le Centre international de la pomme de terre (CIP), 
en collaboration avec des petits producteurs et des partenaires de 
l’Organisation nationale de recherche agricole, a développé dix-neuf 
nouvelles variétés de patates douces orangées et non orangées 
dans la dernière décennie. Il en a résulté un accroissement des 
rendements, qui sont passés de 4,4 à 10 tonnes par hectare. 14 500 
paysans cultivent aujourd’hui la patate douce orangée sur 11 000 
hectares. La gamme de matériaux permet aux paysans de choisir la 
variété la mieux adaptée à son type de sol et ses conditions pluvio-
métriques. Au Mozambique, on a constaté que la consommation de 
patates douces orangées avait accru substantiellement les concen-
trations de sérum rétinol chez les enfants (Pretty, 2011).

Le tef est une autre culture orpheline négligée, ce d’autant plus 
qu’il n’est cultivé qu’en Éthiopie. Bien qu’il pousse sur 8,5 millions 
d’hectares, le rendement moyen n’est que d’une tonne par hectare. 
Toutefois, une nouvelle variété, baptisée « Quncho », a été dévelop-
pée par le Centre de recherche agricole de Debre Zeit en collabo-
ration avec des petits producteurs, en utilisant la sélection variétale 
participative, l’amélioration génétique des plantes et la multiplication 
des semences « à la ferme ». Un réseau de coopératives agricoles, 
d’associations de producteurs de semences et d’organisations de 
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la société civile a permis de développer la culture du Quncho sur 
50 000 hectares en quatre ans. Et les récoltes ont crû de façon 
impressionnante, passant de 1 à 2,2 tonnes par hectare, sans pes-
ticides et avec de petites quantités seulement d’herbicides (Pretty, 
2011).

Le manioc est un autre aliment de base majeur négligé par la 
recherche en agriculture. Mais sa productivité est menacée par de 
nouvelles maladies, en particulier en Ouganda où tant le virus de la 
mosaïque du manioc que le virus de la striure brune se sont répan-
dus depuis les années 1990, affectant les rendements. Des variétés 
résistantes à la maladie ont été développées par le National Crops 
Resources Research Institute, ainsi que de nouvelles pratiques de 
gestion écologique, comme les chenaux d’eau entre les rangées de 
manioc. Les nouvelles variétés, précoces, peuvent être récoltées 
après six à douze mois (au lieu de dix-neuf) et les rendements ont 
quintuplé, s’élevant jusqu’à quinze tonnes par hectare. Les paysans 
et des groupes de la société civile ont travaillé avec les chercheurs 
afin de créer des centres de traitement pour laver, éplucher et em-
baller le manioc dans des sacs d’un kilo pour la commercialisation. 
Les femmes ont créé des associations commerciales qui ont aug-
menté les rentrées économiques dans les zones rurales.

Étude de cas n° 3 : la coopérative de production du Serikat Petani 
Indonesia, Indonésie
Dans le district de Bogor, en Indonésie, quelque 114 petits produc-
teurs, hommes et femmes, ont fondé quatre coopératives de produc-
tion agroécologique villageoises. Ils ont ensuite créé leurs propres 
marchés alternatifs et commencé à vendre des légumes biologiques 
directement aux consommateurs et aux supermarchés locaux. En tra-
vaillant avec l’Union paysanne d’Indonésie (Serikat Petani Indonesia, 
SPI), les villageois se sont regroupés pour créer un réseau de com-
posts organiques (à base d’engrais de poulet local, de fiente de mou-
ton et de micro-organismes), un réseau de transport, un magasin 
paysan et un point de vente biologique pour vendre des épinards, du 
riz, du chou de Chine, de la laitue, des haricots et des concombres, 
directement aux consommateurs locaux et urbains à Bogor-ville et à 
Djakarta. D’après la SPI ce système de partage des profits a permis de 
diminuer les coûts et d’améliorer les revenus, les moyens d’existence 
et les compétences.

Le système d’intensification du riz

Le système d’intensification du riz (SIR) est un ensemble de 
pratiques préservatrices des ressources, mais intensives, conçues 
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pour des environnements bien arrosés, qui s’est répandu depuis 
1983 dans 40 pays d’Asie, d’Afrique et d’Amérique latine via des 
écoles d’agriculture de terrain. Ses principes clés sont que les 
plants de riz doivent être transplantés quand ils sont jeunes et être 
largement espacés pour permettre plus de croissance des racines, 
et que les sols doivent être maintenus humides plutôt qu’inondés et 
saturés d’eau. Les paysans utilisent des composts et de l’engrais 
organiques et du paillis vert pour nourrir le sol. Le sarclage est effec-
tué mécaniquement plutôt qu’en pulvérisant des herbicides. Enfin, 
les petits propriétaires sont encouragés à expérimenter ces tech-
niques et à les adapter aux conditions locales. Des accroissements 
de récoltes ont été réalisés, avec des réductions des besoins en 
graines de 80 à 90  % et des économies d’irrigation de 25 à 50  % 
(IFAD, 2010).

Les autres avantages sont une plus grande résistance aux para-
sites, aux maladies, à la sécheresse et aux tempêtes, une réduction 
de la pollution du sol et de l’eau, et une diminution des émissions 
de méthane (puissant gaz à effet de serre). Au Cambodge, plus de 
80 000 familles utilisent maintenant le SIR. D’après plusieurs rap-
ports, l’approche a permis de doubler les récoltes, de réduire de 
manière substantielle l’utilisation d’engrais et de produits agrochi-
miques et d’accroître les profits agricoles de 300  % (IFAD, 2010).

Étude de cas n° 4 : le projet « Ferme polyvalente à travers 
l’association agricole », Cambodge

Fortement dépendant de l’agriculture pluviale, avec des exploitations 
de riz d’une superficie moyenne de seulement 1,3 hectare et une 
récolte moyenne nationale de 2,9 tonnes de riz par hectare en 2009-
2010, le Cambodge, dont le niveau de malnutrition dans l’ensemble 
du pays est de 32  %, a été classé en 2011 139e sur 187 sur l’indice 
de développement humain (IDH) du PNUD. Les moyens d’existence 
d’environ 65  % de la population cambodgienne (ou neuf millions de 
personnes) dépendent principalement de la culture du riz. Toutefois, 
beaucoup sont incapables de produire du riz en suffisance pour sa-
tisfaire les besoins de consommation de leur famille tout au long de 
l’année (IATP, 2011).
Pour accroître leur productivité, certains paysans ont été encouragés 
à utiliser des engrais et des pesticides chimiques qui se sont révélés 
coûteux et nocifs pour la santé humaine, la qualité du sol et l’agroéco-
système dans son ensemble. Afin d’attaquer ces problèmes, le Centre 
d’étude et de développement agricole cambodgien (CEDAC) a mis 
sur pied en 2003 l’initiative « Ferme polyvalente à travers l’association 
agricole ».



154 / agroécologie : enjeux et perspectives

Celle-ci a été conçue pour promouvoir un système agricole intégré, 
à petite échelle et à faible niveau d’intrants externes, comprenant la 
production de riz, d’arbres fruitiers, d’arbres multi-usages, de cultures 
pérennes, de cultures saisonnières, de légumes, ainsi que l’élevage 
d’animaux de ferme et de poissons. Basée sur la construction d’un 
savoir local et mettant l’accent sur la gestion par les paysans eux-
mêmes, l’initiative vise à améliorer les moyens d’existence des petits 
paysans propriétaires de champs dont la superficie varie entre 0,2 et 
0,6 hectare qui n’arrivent pas à produire suffisamment pour pouvoir 
nourrir leur famille.
50 000 paysans sont engagés avec succès dans ce projet à travers le 
pays. Des composantes de ce projet – comme le système d’intensifi-
cation du riz – ont été officiellement approuvées par le gouvernement 
cambodgien en 2005 et intégrées dans la stratégie nationale de déve-
loppement agricole en 2006. Basée sur l’amélioration des connais-
sances et des aptitudes des paysans dans la gestion des plantations, 
de l’eau, des sols et des substances nutritives, l’initiative a plusieurs 
composantes (ActionAid, 2011b) :

n Les étangs et canaux jouent de multiples rôles : réservoirs d’eau pour 
les cultures, protection des plants de riz durant les périodes sèches de 
courte durée, culture de légumes et élevage de poisson.

n Les zones surélevées grâce aux terres provenant du creusement 
des étangs et des canaux sont importantes pour l’intégration de la 
culture de récoltes et l’élevage d’animaux. Sur ces terres, les pay-
sans peuvent planter des arbres fruitiers, des cultures pérennes et des 
légumes, mais aussi élever des cochons, des poulets et des canards.

n Les digues, elles aussi construites avec les terres des étangs et des 
canaux, sont utilisées pour protéger les communautés des inonda-
tions, pour marquer les limites des parcelles, pour protéger les rizières 
et les poissons, et pour empêcher l’érosion du sol.

n Une récente enquête du CEDAC sur 107 paysans à Takeo et 
Kampong Speu a montré que les récoltes de riz avaient augmenté 
de 61  % grâce au SIR, que la quantité de semences de riz coûteuses 
utilisées avait diminué de 53  %, tandis que l’utilisation d’engrais 
chimiques coûteux avait chuté de 72  %. Selon une autre étude, au 
cours de la dernière décennie, les récoltes de riz ont augmenté de 30 
à 150  %, et les profits agricoles de 300  %.

n Augmenter la force des associations de paysans petits propriétaires 
via des organisations villageoises ou des groupes d’auto-assistance a 
permis aux petits producteurs de partager et d’échanger des savoirs, 
des aptitudes et des informations concernant le travail et le marché. 
Plusieurs réseaux locaux ont mis sur pied des groupes d’épargne et 
de prêt pour combattre les prêts d’argent abusifs. Le CEDAC a sou-
tenu et formé un ensemble de 100 paysans à la méthode « SIR » pour 
qu’ils forment à leur tour les autres paysans. Les échanges de paysan 
à paysan ont déjà permis de former 500 paysans formateurs supplé-
mentaires dans dix provinces du Cambodge.
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Le petit propriétaire Ros Mao, du village de Chompol, dans le dis-
trict de Tramkok, a adopté l’approche « Ferme polyvalente à travers 
l’association agricole » en 2003 sur sa parcelle de 0,48 hectare. Après 
avoir lutté pour nourrir sa famille de cinq personnes, il est devenu un 
paysan formateur produisant un surplus permanent, et vendable, de 
nourriture, dont du riz, des poulets, des cochons, des grenouilles, du 
poisson, des concombres, des pastèques et des potirons.

L’agroécologie accroît la résistance au changement 
climatique

Les différentes manifestations du changement climatique font 
déjà sentir leurs effets sur les communautés paysannes locales : 
hausse des températures, diminution et caractère irrégulier des pré-
cipitations, cyclones et ouragans plus fréquents et violents, feux de 
forêts, sécheresses et inondations plus fréquentes et processus de 
désertification. Les paysans, les habitants des forêts et les commu-
nautés pastorales doivent s’adapter à l’estompement des saisons et 
à l’apparition de nouveaux parasites et autres agents pathogènes. 
Ils doivent protéger et reboiser les forêts, régénérer la fertilité des 
sols et leur capacité de rétention de l’eau, et adapter les techniques 
de récupération des eaux et les pratiques agricoles pour pouvoir 
produire davantage avec une moindre quantité d’eau.

L’agroécologie contribue à ces adaptations. Elle renforce la rési-
lience des exploitations par l’utilisation de la biodiversité agricole 
à tous les niveaux. Après l’ouragan Mitch de 1998, par exemple, 
une étude sur 180 communautés de petits producteurs à travers le 
Nicaragua a montré que les parcelles agricoles cultivées avec des 
méthodes agroécologiques simples (rotation des cultures, couvert 
forestier, non-travail des terres, etc.) présentaient nettement moins 
d’érosion et de pertes que les exploitations conventionnelles. Les 
parcelles agroécologiques ont perdu en moyenne 18  % de terres 
arables en moins dans les glissements de terrain et ont été 69  % 
moins touchées par le ravinement (Holt-Gimenez, 2002).

Mais l’agroécologie peut aussi jouer un rôle d’atténuation du 
changement climatique en agissant comme un puits de carbone 
et en diminuant la dépendance aux énergies fossiles. L’agriculture 
conventionnelle, à haute intensité d’énergie fossile, libère directe-
ment de grandes quantités de trois types de gaz à effet de serre 
dans l’atmosphère : le dioxyde de carbone, le méthane et le pro-
toxyde d’azote. Des quantités qui représentent entre 10 et 12  % du 
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total des émissions anthropiques de gaz à effet de serre annuelles 
(Smith et al., 2007). Des estimations plus récentes avancent même 
le chiffre de 14  % (FAO, 2009a).

La FAO note que, par rapport à l’agriculture conventionnelle, 
l’agriculture écologique et biologique réduit les émissions de dioxyde 
de carbone de 48 à 60  %, et diminue les besoins en énergie de 
25 à 50  % (Niggli et al., 2009). Des pratiques écologiques comme 
l’agroforesterie, le paillage ou le compostage riche en carbone et 
le recyclage des coproduits des cultures contribuent à détenir le 
dioxyde de carbone dans le sol et font augmenter la matière orga-
nique de celui-ci, tandis que le boisement et la végétation accrue 
font baisser les émissions de gaz à effet de serre. D’après le PNUE, 
la conversion de l’ensemble des petites exploitations de la planète à 
des pratiques écologiques ou durables entraînerait la séquestration 
de 2,5 milliards de tonnes de carbone chaque année (2012).

L’agroécologie donne du pouvoir aux petits producteurs

La participation des petits fermiers et des petits producteurs est 
vitale pour la réussite des pratiques agroécologiques. L’agroécologie 
a été développée par des mouvements paysans de base tels que le 
MST (Mouvement des sans terre) au Brésil ; Peplum (Participatory 
Ecological Land Use Management) en Afrique ; Masipag aux 
Philippines et les affiliés de la Via Campesina un peu partout dans 
le monde. Ces groupes et réseaux agroécologiques ont contribué à 
construire un capital social sous forme de confiance, de solidarité, 
d’action collective et de coopération pour le bien commun.

L’apprentissage, les formations « paysan à paysan » et les écoles 
d’agriculture de terrain ont permis de réduire l’usage de pesticides 
et de fertilisants chimiques. Le succès du système d’intensification 
du riz et du système push-pull est largement dû aux démonstrations 
en plein champ par des paysans formateurs et à des partenariats 
avec des instituts de recherche nationaux. Les États peuvent sou-
tenir ces réseaux et initiatives de base. Certains l’ont déjà fait à des 
degrés divers.

Peu coûteuse et basée sur l’utilisation de matériaux et de res-
sources génétiques végétales localement disponibles, l’agroécolo-
gie convient particulièrement à la situation des paysans et des com-
munautés pauvres en ressources. Elle s’est révélée efficace là où 
les paysans ont utilisé relativement peu d’intrants agrochimiques. 
L’agroécologie est particulièrement performante pour atténuer et 



pour un tournant agroécologique en asie / 157

gérer les risques environnementaux (comme les parasites, les pé-
riodes de sécheresse et l’érosion du sol) et les paysans apprécient 
tant la plus grande stabilité que l’accroissement des récoltes que 
permettent ces approches. Les organisations, réseaux, associations 
et coopératives de base de paysans ont aussi démontré avec quelle 
rapidité ils avaient pu répandre les approches écologiques du Brésil 
au Kenya et au Cambodge, en forgeant des liens de confiance avec 
des instituts de recherche nationaux et des organismes d’extension 
ruraux.

Conclusion

Les impacts non durables de l’agriculture conventionnelle inten-
sive sont de plus en plus reconnus. Plusieurs organisations interna-
tionales – comme la FAO, le FIDA, le PNUE et la Cnuced – s’ins-
crivent dans le sillage des mouvements paysans et appellent, bien 
qu’à des degrés divers, à l’adoption de l’agroécologie et de l’agri-
culture écologique. Bien des décideurs politiques doivent cepen-
dant encore être convaincus que l’investissement dans l’agriculture 
écologique peut être aussi productif et profitable que les systèmes 
conventionnels, gourmands en intrants.

Mais les communautés locales ne les attendent pas. Les en-
quêtes crédibles de grande ampleur, les évaluations scientifiques et 
les études de cas reprises dans cet article montrent que les commu-
nautés de base créent elles-mêmes leurs propres systèmes de pro-
duction écologique hautement performants, à faible usage d’intrants 
externes et capables de s’adapter à la pression sur les ressources 
et à l’accélération du changement climatique. La Banque asiatique 
de développement estime qu’il n’en coûterait que de 32 à 38 dol-
lars par an pour sortir de la pauvreté un petit producteur proprié-
taire d’un hectare de terre grâce à l’agriculture écologique, avec 
des coûts de formation estimés à 6 à 14 dollars par paysan par an. 
Elle estime aussi qu’il n’en coûterait que 7,50 dollars pour sortir une 
famille laotienne de la pauvreté via l’adoption des pratiques agri-
coles écologiques du système d’intensification du riz.

Globalement, les modèles du PNUE suggèrent qu’un investis-
sement annuel supplémentaire de 0,16  % du PIB mondial – équi-
valant à 198 milliards de dollars – dans l’agriculture écologique, 
les installations de stockage et le développement rural centré sur 
les petits propriétaires, serait nécessaire jusqu’en 2050 pour effec-
tuer une transition réussie vers un système agricole écologique qui 
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augmenterait l’apport alimentaire à environ 3 200 kcal par personne 
et par jour et qui pourrait nourrir 9 milliards de personnes (PNUE, 
2012). De même, la FAO estime qu’un budget de 209 milliards de 
dollars par an permettrait à ces approches écologiques et au déve-
loppement rural d’atteindre les hausses de production nécessaires 
pour 2050 (FAO, 2009b).

Recommandations

Les plus de 1 400 organisations membres de l’International Food 
Security Network (IFSN) appellent à un investissement à grande 
échelle dans le soutien à l’expansion de l’agroécologie centrée sur 
les petits propriétaires, en vue de combattre la pauvreté, la faim et le 
changement climatique. Elles exhortent les dirigeants du monde à :

n Soutenir et renforcer les petits agriculteurs, les paysans, les 
groupes de producteurs et les coopératives pour leur donner 
les moyens de militer pour la diffusion de l’agroécologie et des 
approches écologiques.
n Incorporer l’agroécologie et l’agriculture écologique dans les 
stratégies nationales pour la réalisation du droit à l’alimentation 
et s’assurer que celles-ci incluent la participation des petits pro-
ducteurs et des parties prenantes de la société civile dans leur 
conception et qu’elles donnent la priorité aux besoins des petits 
producteurs, hommes et femmes.
n S’assurer que les références à l’agroécologie et à l’agricul-
ture écologique soient incluses dans le secteur agricole des 
plans d’action nationaux d’adaptation (PANA) et dans la liste 
des mesures d’atténuation appropriées au niveau national 
(MAAN) adoptées par les pays pour lutter contre le changement 
climatique.
n Accroître significativement les dépenses publiques dans l’agri-
culture et les réorienter vers l’agroécologie et l’agriculture éco-
logique ainsi que vers des biens publics tels que les services 
d’appui centrés sur les petites exploitations, la recherche agri-
cole et l’infrastructure rurale.
n Soutenir la recherche participative et l’amélioration génétique 
des plantes combinant les savoirs indigènes et traditionnels et 
la science et la technologie modernes. Concevoir des dispositifs 
spécifiques pour les femmes et soutenir leur dissémination dans 
les organisations paysannes, les mouvements et les réseaux 
existants.
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n Supprimer graduellement les programmes de subvention aux 
intrants agrochimiques (fertilisants et pesticides) en faveur de 
soutiens publics à la promotion de l’agriculture écologique.

Traduction de l’anglais : Christophe Pierre

Adaptation de l’article original : François Polet
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Le Système d’intensification du riz en Inde

C. Shambu Prasad1

La politique indienne des sciences, de la techno-
logie et de l’innovation adoptée en 2013 a déçu 
les espoirs de voir la production scientifique se 
démocratiser dans le pays. Le manque d’intérêt 
pour le Système d’intensification du riz (SIR) il-
lustre bien la frilosité du pouvoir scientifique ins-
titué vis-à-vis des déclinaisons « citoyennes » des 
sciences.

L’idée que la société civile puisse servir de point d’an-
crage à la science trouve de plus en plus d’écho dans les débats 
internationaux sur les sciences et les politiques d’innovation. Or, la 
dernière Politique indienne des sciences, de la technologie et de 
l’innovation (PSTI) est en complet décalage par rapport à cette ten-
dance. Elle s’appuie encore et toujours sur une conception ancienne 
de la science et de la société, alors même que de récents mani-
festes sur la science et la technologie militent pour des politiques 
scientifiques plus sensibles à l’innovation, aux implications sur la 
science du concept de durabilité, aux impératifs de la diversité et de 
la pluralité, à une plus juste distribution de l’innovation, et au droit à 
la coexistence de différentes formes de connaissance.

Une éventuelle refonte de la science et de la société indienne à 
partir de l’exemple du SIR pourrait donner une signification nouvelle 
à la « connaissance Swaraj », à savoir une conception de l’autono-
mie dans laquelle les scientifiques, de concert avec les citoyens, 
façonneraient une « science post-académique », moins néfaste 

1. Professeur de gestion rurale et de développement à la Xavier Institute of Management 
de Bhubaneswar (Inde).
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pour le climat et l’environnement. Cette conception permettrait aux 
chercheurs et à la société de reconstruire des institutions scienti-
fiques moins rigides et plus représentatives, sachant que c’est sur 
les marges, avec la société civile et dans des réseaux qui stimulent 
le débat que se développent actuellement les nouveaux pôles 
d’innovation.

Le Système d’intensification du riz : l’exemple du Bihar

Il a beaucoup été question du Bihar dans les médias récem-
ment, surtout depuis que des groupes d’agriculteurs venus d’Afgha-
nistan et d’Amérique latine et même le prix Nobel Joseph Stiglitz s’y 
sont rendus pour constater les progrès de l’agriculture dans cette 
région pauvre. Qu’un agriculteur du Bihar batte le record du monde 
de production rizicole aurait autrefois été jugé impossible. Pourtant, 
en février 2013, sous le titre « India’s Rice Revolution », le Guardian 
rapporta qu’un fermier du Bihar, Sumant Kumar, avait réussi cet ex-
ploit grâce à une innovation importée de Madagascar que nombre 
de fermiers ont reproduite et adaptée partout en Inde : le SIR qui, 
comme le note le journal britannique, permet de produire plus avec 
moins de semences, moins d’engrais, moins d’eau et même moins 
de travail.

Cette innovation renvoie à un ensemble de pratiques et tech-
niques agricoles (repiquage précoce de jeunes plants, espacements 
plus importants entre plants, utilisation de matière organique pour 
améliorer la fertilité des sols, irrigation intermittente, etc.) qui défient 
les tendances de la recherche internationale, laquelle continue de 
se concentrer sur la création de semences miracles, via l’amélio-
ration de lignes pures, la création d’hybrides et, de plus en plus, le 
recours à l’ingénierie génétique. Plus largement, le SIR remet en 
question les politiques visant à étendre la révolution verte d’Asie 
à l’Afrique et à l’est de l’Inde, alors même que les agriculteurs se 
trouvant dans les zones touchées par cette révolution sont actuel-
lement confrontés à des stress environnementaux aigus, à une 
baisse de rendements due à la faible fertilité des sols, à la hausse 
des dépenses pour l’achat d’agrochimiques et à une diminution ver-
tigineuse des disponibilités en eau.

L’article du Guardian a en fait rouvert une vieille controverse 
scientifique, en rapportant qu’après s’être entretenu avec les agri-
culteurs du district de Nalanda, Stiglitz avait demandé que les pra-
tiques de ces agriculteurs soient davantage étudiées et reproduites 



le système d’intensification du riz en inde / 163

ailleurs. Or, en 2004, l’Institut international de recherche sur le riz 
(IRRI) avait tourné en dérision le SIR, en l’assimilant à un « ovni » 
(observation de terrain non vérifiée)2 indigne d’attention. Et une 
décennie plus tard, malgré un ton plus modéré, elle se refusait tou-
jours à le reconnaître à sa juste valeur.

L’Inde étant l’un des principaux producteurs de riz, l’on aurait pu 
s’attendre à ce que l’implication du pays dans le débat soit à la hau-
teur de son investissement dans la recherche instituée. Une innova-
tion en matière de production de riz a priori plus en phase avec les 
préoccupations environnementales et climatiques et s’étant propa-
gée à une vitesse fulgurante dans plus de 50 pays dans le monde 
en dépit d’investissements modestes, aurait dû accaparer l’atten-
tion de la communauté scientifique indienne. D’autant plus que les 
agriculteurs indiens ont été à la pointe de cette innovation – plus de 
deux millions de personnes ont essayé le SIR dans les différents 
États –, en adaptant localement le système et en appliquant ses 
principes à d’autres cultures.

L’establishment scientifique s’est pourtant montré étrangement 
silencieux. Il n’a pas même jugé nécessaire d’examiner en profon-
deur le phénomène, ni cherché à expliquer les raisons derrières ces 
rendements si élevés. Il n’a pas saisi l’opportunité de participer au 
processus d’innovation, en vérifiant les résultats et en établissant 
un dialogue entre deux types de connaissances, deux manières de 
cultiver le riz : celle du SIR et celle de l’IRRI, liée à la révolution 
verte.

Le silence de l’establishment scientifique

Au fil des ans, le SIR a pourtant donné lieu à d’intéressants 
débats entre des acteurs qui ne se seraient pas rencontrés autre-
ment. Le WWF, notamment, a fait appel à plusieurs universités agri-
coles pour évaluer le potentiel du SIR en terme d’économie d’eau. 
L’ONG a ensuite organisé des colloques nationaux sur la question 
(entre autres en 2005, 2007 et 2008 dans les universités agricoles 
de l’Andhra Pradesh, de Tripura et du Tamil Nadu) qui ont réuni 
des chercheurs, des vulgarisateurs, des acteurs de la société civile, 
des agriculteurs et des responsables politiques en provenance de 
tout le pays. Le Consortium national sur les SIR (NCS), un réseau 

2. Le texte original anglais joue sur les mots et donne à « UFO » le sens de « Unverified 
Field of Observation » (NdT).
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relativement informel d’acteurs, a même profité de l’occasion pour 
amorcer un dialogue politique sur la science, la politique et la pra-
tique du SIR avec la commission de planification et le ministère de 
l’agriculture. Malgré la participation de la direction des recherches 
indienne sur le riz à ces colloques, qui y a partagé ses propres éva-
luations sur le SIR, les responsables indiens en matière d’agricul-
ture se sont montrés réservés quant à la poursuite des recherches 
sur la question.

En fait, ce silence officiel dure depuis longtemps. Il reflète les hié-
rarchies et les rigidités en matière de diffusion des connaissances en 
Inde. Dans le modèle linéaire de l’innovation scientifique indienne, 
les innovations agricoles produites en dehors de l'establishment 
formel sont rarement acceptées, à moins d’être validées par l’en-
semble de la communauté scientifique. Cette rigidité explique que la 
plupart des départements agricoles aient ignoré le SIR, alors même 
que les départements en charge du développement rural encoura-
geaient sa diffusion, notamment via des groupes de soutien mutuel 
menés par des femmes pour améliorer les moyens de subsistance 
des petits agriculteurs.

La carte de la diffusion du SIR reflète bien la diversité agricole 
de l’Inde. Les zones de la révolution verte comme le Punjab et 
l’Haryana n’ont pas montré le moindre intérêt pour le SIR tandis que 
celui-ci s’est rapidement diffusé dans le Tamil Nadu et le Tripura 
grâce à des arrangements institutionnels et, surtout, à l'appui des 
départements en charge de l’agriculture de ces États. Dans la plu-
part des régions non irriguées de l’Inde – Bihar, Orissa, Andhra 
Pradesh notamment –, le SIR s’est également propagé grâce à une 
convergence complexe d'acteurs de la société civile travaillant avec 
les agriculteurs, les services de vulgarisation des différents minis-
tères et des chercheurs.

L’orientation donnée à la science instituée

Le monde scientifique indien a toujours entretenu des rapports 
difficiles avec les visions alternatives de la science. Le traitement 
réservé au SIR peut être interprété à partir de deux niveaux d’ana-
lyse. À un premier niveau, il y a la controverse scientifique autour de 
la nature de ce que seraient une « bonne science » et des finalités 
de la recherche : vise-t-elle de super-rendements ou un plus grand 
choix pour les agriculteurs et les scientifiques ? Le second niveau 
touche plutôt à la question de l’hégémonie d’une sorte de science 
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internationale et renvoie à l’incapacité de l’Inde, en dépit de son fort 
potentiel scientifique, de tracer sa propre voie en proposant une 
vision alternative.

En Inde, les chercheurs des institutions du secteur public ont 
été invités à nouer des liens avec les entreprises multinationales et 
à mettre davantage l’accent sur les débouchés industriels de leur 
innovation, dans le seul et unique but d’affronter la concurrence 
et de faire de l’Inde une puissance scientifique à part entière sur 
le plan international. Pour rester dans le top 5, la politique scien-
tifique de l’Inde s’est donc limitée au domaine de la recherche et 
développement (RD). Portée par son succès dans les domaines 
des technologies de l’information, de la biotechnologie, des produits 
pharmaceutiques et de l’industrie automobile, l’Inde est devenue un 
pôle d’innovation et se projette comme une plaque tournante mon-
diale en devenir en matière de RD. L’intégration rapide au reste du 
monde semble donc aller de soi.

Les questions posées par l’histoire du SIR

L’histoire des agriculteurs du Bihar et plus généralement du SIR 
en Inde devrait nous amener à penser d’autres manières de faire 
de la science. Le fait d’être plus concurrentiel peut-il nous aider à 
résoudre nos propres problèmes et ceux du monde alors que les 
règles du jeu sont modifiées globalement et localement par le chan-
gement climatique ? À l’heure où des rapports internationaux impli-
quant de nombreux scientifiques, à l’instar du GIEC (Groupe d’ex-
perts intergouvernemental sur l’évolution du climat), de l’Évaluation 
des écosystèmes pour le millénaire (EM) ou encore de l’Évaluation 
internationale des sciences et des technologies agricoles pour le 
développement (IAASTD), invitent à poser de nouvelles questions 
et à envisager d’autres démarches scientifiques pour résoudre ces 
problèmes complexes, ne devrait-on pas une fois pour toutes modi-
fier notre conception de la science ?

La trajectoire du SIR est une bonne porte d’entrée pour répondre 
à ces préoccupations, lesquelles touchent plus généralement à la 
construction d’une conception nouvelle de la science dans un monde 
complexe et à l’importance de l’apport de nouveaux domaines de 
connaissances multi, inter et transdisciplinaires. Elle soulève en 
effet nombre de questions renvoyant aux relations entre la science 
et la société, à l’expertise et à l’engagement dans la société.
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La Politique des sciences, des technologies et de 
l’innovation

Les politiques publiques indiennes de la dernière décennie ont 
été marquées par l’engagement de plusieurs secteurs gouverne-
mentaux dans un processus large de consultation et d’audits so-
ciaux en vue de garantir plus de transparence, une meilleure gou-
vernance et une approche fondée sur les droits. Malheureusement 
ces changements de nature politique ont été quasiment absents de 
la très attendue Politique indienne des sciences, des technologies 
et de l’innovation (PSTI 2013), laquelle a été formulée par quelques 
technocrates, sans consultation ou presque avec les autres sec-
teurs de la vie publique (GoI, 2013). Nombreux sont d’ailleurs les 
analystes qui ont critiqué le document – pour avoir trop mis l’accent 
sur l’offre et avoir ignoré d’autres aspects de l’innovation que ceux 
liés à la RD (Mani, 2013) ; pour l’absence de dialogue, d’analyse 
et l’excès de confiance vis-à-vis du secteur privé (Raghunandan, 
2013) ; pour son caractère purement rhétorique et la quasi-absence 
de projets visant à réformer les institutions existantes et créer une 
vision inclusive et durable pour l’innovation systémique (Dinesh 
Abrol, 2013).

Malgré la volonté rhétorique de « façonner l'avenir d'une Inde 
pleine d’aspirations » et la référence à un « nouveau paradigme », la 
PSTI 2013 exprime, réaffirme et renforce une relation à sens unique 
entre la science et la société – une vision qui privilégie le savoir 
supposé absolu de l’expert technique et entend s’appuyer sur celui-
ci pour fournir des biens et un esprit scientifique au citoyen perçu 
comme un ignorant dépourvu de compétence scientifique. La der-
nière décennie a pourtant vu émerger une nouvelle réflexion et de 
riches débats sur les relations entre science et société, mais la PSTI 
semble l'ignorer.

Un nouveau contrat social avec la science

L’idée d’un « nouveau contrat social avec la science » a été 
avancée par Gibbons (1999) lorsqu’il suggéra de changer le mode 
de production de la connaissance et, pour ce faire, de passer 
d’un système de mode 1, où les problèmes sont résolus au sein 
de disciplines spécialisées au sein desquelles la relation entre le 
développement théorique et la résolution de problèmes pratiques 
demeure linéaire, à un système de mode 2, où la connaissance est 
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transdisciplinaire et produite dans le contexte d’application. Dans 
un système de mode 2, la connaissance ne doit pas seulement 
être fiable. Elle doit aussi être « robuste » socialement. Gibbons en 
appelle ainsi à une refonte des rapports entre la science et la so-
ciété qui puisse tenir compte de la complexité et de la diversité, qui 
décloisonne les identités professionnelles et promeut la coévolution 
des connaissances entre l’État et le marché, bref il réclame un pro-
cessus de transformation de la science qui permette à la société de 
parler à travers elle.

Gibbons a également insisté sur la nécessité de construire des 
récits d’expertise articulant différentes « dimensions » de la connais-
sance. La gouvernance de la science du 21e siècle demandera de 
comprendre à la fois la démarche scientifique dans toute sa com-
plexité et le rapport de la science à la société. Comme plusieurs 
spécialistes des sciences l’ont noté, il faut prendre l’idée de « société 
de la connaissance » au sérieux (Wynne et Felt, 2007). La construc-
tion en Europe d’une « société dynamique de la connaissance », 
suggèrent-ils, doit être construite à partir de l’« expérimentation col-
lective ». Voilà pourquoi ils demandent qu’on tienne compte de la 
pluralité des acteurs et de la diversité des modèles d’innovation, et 
critiquent l’agenda de Lisbonne et les objectifs de la RD envisagés 
comme une fin en soi.

En réalité, les documents nationaux de politique scientifique par-
tagent tous une conception assez réductrice de la connaissance. 
Dans la pratique cependant, scientifiques et techniciens se rendent 
de plus en plus compte de la complexité de l’entreprise, de ses 
incertitudes et de ses risques, bref de sa vulnérabilité. La gouver-
nance de la science, de la technologie et de l’innovation ne peut 
plus reposer sur des institutions et une bureaucratie centralisées, 
mais doit s’appuyer sur l’interdépendance, les liens, les réseaux, les 
partenariats, la coévolution et une adaptation mutuelle entre société 
et science (De la Mothe, 2001).

La politique indienne de l’innovation et son échec à intégrer 
le social

Comme l’histoire du SIR en témoigne, ce défi est d’autant plus 
important en Inde qu’une très grande diversité d’acteurs est impli-
quée dans l’entreprise scientifique. Certains de ces acteurs, en par-
ticulier en marge de la RD, proposent des systèmes de connais-
sances pluriels et multiples qui coexistent et partagent l’espace 
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avec la « science occidentale universelle ». Mais cette situation ne 
transparaît guère dans la PSTI 2013. Celle-ci reprend certes avec 
enthousiasme le système en mode 2 de Gibbons, mais ne l’envi-
sage que dans le cadre restreint de la gestion de la RD.

L’innovation ne se limite cependant pas à la science et à la tech-
nologie. Elle porte avant tout sur ​​la connaissance, sa production et 
sa gouvernance. En l’absence de discussions et débats sur la façon 
dont les transformations et la gestion des connaissances s’effec-
tuent et sur ce que cela signifie en termes de pratique quotidienne 
de la science, la PSTI 2013 révèle en fait une mentalité typique en 
système de mode 1, en dépit d’une rhétorique célébrant le système 
de mode 2.

Le centre STEPS (Social, Technological and Environmental 
Pathways to Sustainability), dans le Sussex, a initié plusieurs dia-
logues sur la base d’un « nouveau manifeste » pour l’innovation, la 
durabilité et le développement. Ce dernier suggère un cadre pour 
l’innovation qui découlerait d’un « agenda en 3 D » : à savoir la direc-
tion vers plus d’innovations, une distribution plus équitable de ses 
coûts et la valorisation de la diversité des approches favorisant le 
développement durable. Le manifeste recommande le rapproche-
ment des sciences naturelles et sociales, ainsi que la reconnais-
sance du rôle des citoyens dans la co-conception et la coproduction 
de la connaissance (Leach et al., 2013). Bien entendu, ces discus-
sions riches sur le rôle de la connaissance, sa distribution et ses 
directions ne transparaissent pas non plus dans la PSTI 2013.

Une critique de la science instituée

L’engagement des scientifiques en tant que – et vis-à-vis des 
– citoyens demeure faible en Inde, comme le montre le rapport in-
teracadémique sur l’aubergine BT publié en 2010 ou les récentes 
discussions à propos des risques liés à la construction de réacteurs 
nucléaires. Même si le Right to Inform Act (loi sur le droit à l’informa-
tion) a ouvert des espaces d’interpellation, la réponse de l’establish-
ment a toujours été d’invoquer le spectre de l’antidéveloppement 
lorsque les citoyens font part de leurs inquiétudes. Cette fermeture 
et cette servilité de la communauté scientifique, et en particulier son 
attitude par rapport au changement climatique, sont dénoncées no-
tamment par Sunita Narain, qui souligne que « la science indienne, 
pour répondre au changement climatique, devrait être un peu moins 
masculine et un peu plus jeune » (2007).
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Cette insularité du champ scientifique et les conceptions de 
l’expertise qu’elle implique sont toutefois de plus en plus remises 
en question par les citoyens. Un réseau indien de chercheurs et de 
militants engagés s’est ainsi efforcé de rédiger un manifeste scien-
tifique basé sur les principes de pluralité, de durabilité et de jus-
tice (similaire au cadre en 3D du centre STEPS) pour l’avenir de la 
science et de la technologie indiennes (KICS, 2011).

En utilisant le Hind Swaraj de Gandhi comme source d’inspira-
tion, non pas pour ressasser le passé mais pour penser l’avenir, le 
manifeste de connaissances swaraj cherche à ouvrir la science et 
les traditions indiennes à de nouvelles connaissances susceptibles 
de mieux intégrer la dimension sociale. Il va ainsi au-delà des dé-
bats politiques sur l’autodétermination pour intégrer la question de 
l’autonomie (swaraj) en matière de sciences et de technologies. Le 
manifeste suggère aussi que l’opposition entre experts et profanes 
n’est ni utile ni pertinente pour répondre aux défis actuels.

Les défis sociétaux nécessitent des expertises de différents 
types. L’expertise d’un spécialiste des missiles sur la construction 
de réacteurs nucléaires devrait par exemple pouvoir être directe-
ment questionnée. Au-delà des débats entourant sa légitimité tech-
nique, il souligne qu’il faut prendre au sérieux la dimension sociale 
de l’expertise. Le manifeste affirme ainsi que la politique scientifique 
indienne sera plus pauvre si elle ne reconnaît pas et ne réinstalle 
pas le citoyen dans son rôle d’expert à part entière, susceptible de 
participer de plein droit au processus scientifique.

Un manifeste dans la lignée des travaux de Ziman

L’idée selon laquelle les citoyens ou la société civile devraient 
être impliqués dans la construction de la science n’est pas neuve. 
Le physicien et spécialiste des sciences John Ziman plaide lui aussi 
en faveur de l’inclusion de personnes techniquement non qualifiées 
en tant qu’acteurs à part entière, actifs et responsables, dans le pro-
cessus de production de la connaissance scientifique, de manière 
à « faire parler le contexte » à travers eux. Les citoyens devraient 
selon lui être intégrés aux groupes d’experts qui rédigent et révisent 
les programmes de recherche et les différentes propositions en ma-
tière de projets. Ces non-experts, croit-il, pourraient non seulement 
mettre en lumière et articuler les intérêts partisans qui motivent la 
recherche, mais donner aussi au processus de recherche une signi-
fication basée sur un « rapport quotidien au monde » (2007).
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La connaissance Swaraj milite en faveur d’une justice cognitive 
qui reconnaît la richesse liée à la coexistence d’une pluralité de 
systèmes de connaissances. L’Inde a une histoire riche de mouve-
ments sociaux qui ont contribué significativement au « parlement de 
la connaissance » pour la science. Comme Shiv Visvanathan (2006) 
le note cependant, l’idée de « justice cognitive » va au-delà de l’idée 
d’« un homme, une voix » ou de celle de « participation ». Elle ne 
réclame pas simplement une représentation d’experts. Elle doit 
aussi être perméable aux demandes des sociétés traditionnelles 
ou aux marges qui croient qu’elles ont quelque chose à apporter à 
la science occidentale, à ses idées de complexité, de temps et de 
durabilité.

La science du développement durable a émergé comme un nou-
veau champ qui cible principalement des problèmes et non pas une 
discipline spécifique et vise à intégrer et à synthétiser plutôt qu’à 
simplement analyser et décomposer. Tout en appelant les sciences 
naturelles et sociales à travailler de concert, elle propose, comme 
l’indique le manifeste de connaissance Swaraj, des cadres nou-
veaux pour l’analyse et la planification (Kates et al., 2001). Allant 
au-delà de la conception du développement durable proposée par 
Harvard, le manifeste appelle également à placer la pluralité et la 
durabilité à l’ordre du jour de la science et à repenser les liens entre 
science et société civile.

Dans son dernier livre, La science dans la société civile (2007), 
John Ziman estime que l’entreprise scientifique a grand besoin 
d’être corrigée « politiquement » pour demeurer une entreprise 
morale. La technoscience, suggère-t-il, a transformé de nombreux 
scientifiques en simples techniciens et en spectateurs muets de la 
science, au lieu d’en faire les producteurs de connaissances an-
crées dans le monde. Il n’invoque certes pas Gandhi, mais pense 
l’avenir d’une science post-académique en estimant que le scienti-
fique académique doit s’efforcer d’être indépendant de l’église et de 
l’État, du commerce et de l’industrie, de tout parti politique et des 
communautés ethniques. Autrement dit, il prône lui aussi l’autono-
mie (swaraj) du scientifique.

Ziman voit la société civile non seulement comme l’un des princi-
paux « secteurs » de l’ordre social postmoderne, mais aussi comme 
l’une des plus importantes « zones d’échange » entre les sciences et 
la société. La société civile est une source dynamique d’innovations, 
de bienfaits, de critiques et de protestations. Elle fournit des normes 
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éthiques et d’autres forces sociales. Ziman milite pour un rôle plus 
influent de la société civile dans l’élaboration de programmes de 
recherche et la définition du « contexte de mise en œuvre ». Cela 
impliquerait, pour la société civile, le pouvoir de définir les pro-
blèmes qui mériteraient d’être examinés et de commencer des 
recherches scientifiques rigoureuses sur base de préoccupations 
concrètes. On pourrait trouver dans le cas du SIR des éléments 
qui vérifient le bien-fondé de telles exigences. Ce programme de 
recherche plus citoyen a permis de mettre l’accent sur des priorités 
plus qualitatives, telles que la nutrition, l’arôme, la santé et la résis-
tance à la sécheresse, pour lesquelles les variétés traditionnelles de 
riz étaient réputées (Banerjee, 2013.), alors que la science en place 
avait tendance à les ignorer pour se concentrer uniquement sur la 
production d’agrochimiques.

Les précédents citoyens dans la science indienne

La concrétisation des idées véhiculées par les connaissances 
swaraj, par Ziman, l’Institut d’études sur le développement (IDS) et 
« la société européenne de la connaissance » exigerait de repenser 
le rôle de la société civile, laquelle est souvent reléguée au bout 
de la chaîne d’innovations comme agent de vulgarisation ou, pire, 
comme simple sous-traitant de l’État dans les régions éloignées et 
sujettes aux conflits. En vérité, la participation de la société civile au 
processus de construction de la science n’est pas une nouveauté 
et a déjà pris plusieurs formes dans le passé. On pense notamment 
aux jurys citoyens et aux conférences de consensus qui ont donné 
l’opportunité à des gens ordinaires de se prononcer sur la science.

L’histoire de l’Inde ne manque pas d’exemples de scientifiques 
citoyens ayant joué un rôle de premier plan dans le mouvement de 
libération. Certains ont été activement sollicités par Gandhi dans 
son expérience de promotion du khadi (coton traditionnel) et sa lutte 
contre le monopole anglais. Plus récemment, ces citoyens scienti-
fiques ont créé de nouvelles institutions et forgé des alliances iné-
dites entre science et société. Certains, comme C.V. Seshadri et 
Amulya Reddy, ont promu la fourniture de technologies appropriées 
à la population rurale pauvre tout en articulant des visions alterna-
tives pour un avenir durable. La société civile a proposé d’autres 
voies pour organiser la science et créé de nouveaux savoirs com-
muns. Mais les documents de politique scientifique négligent ces 
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processus, de même que les expériences qui émergent de la base, 
des campagnes et des laboratoires à travers l’Inde.

Conclusion

Tout n’est certes pas négatif en matière de sciences en Inde. Il 
ne faut pas toujours voir la science traditionnelle et la société civile 
comme deux entités opposées. Sur le terrain, et en particulier dans 
le cadre du SIR, des opportunités nouvelles d’interaction entre elles 
sont en train d’émerger. Ainsi, en juillet 2013, le projet national pour 
l’innovation agricole du Conseil indien de la recherche agricole a dif-
fusé une vidéo sur le SIR dans le Meghalaya qui montre les succès 
rencontrés en termes d’amélioration de la productivité du riz dans 
les collines de Garo. Si le film a plutôt bien présenté les aspects 
techniques de l’innovation, il passe cependant sous silence les pro-
cessus sociaux qui sous-tendent cette innovation.

Témoignant d’un autre progrès significatif, les scientifiques de 
l’Institut indien de recherche agricole ont initié sur le campus de 
Pusa une série d’expériences « en station » pour comprendre le 
fonctionnement du SIR et voir s’il pouvait être étendu au blé. Fait 
intéressant, dans ce cas-ci, les protocoles de recherche ont été 
élaborés avec des acteurs de la société civile. La portée de telles 
collaborations pourrait se révéler importante. Ce serait en effet une 
occasion pour la société civile d’accroître ses propres capacités de 
recherche dans des régions comme les collines de l’Uttarakhand et 
de mobiliser les principes du SIR pour le blé et d’autres cultures où 
il y a eu peu de recherches des scientifiques agricoles.

Une analyse préliminaire de la recherche mondiale sur le SIR 
indique que les chercheurs indiens ont été les leaders dans le do-
maine, produisant plus d’un tiers des travaux sur le SIR au cours 
de la dernière décennie. Mais, comme le montre encore l’exemple 
de l’Inde, il a fallu qu’un vaste réseau d’organisations de la socié-
té civile, y compris d’organisations impliquées dans les sciences 
sociales, se mobilise pour pousser la communauté scientifique in-
dienne à s’intéresser au phénomène et devenir par la même occa-
sion l’un des chefs de file en la matière. S’il n’est pas facile pour le 
monde scientifique d’accepter complètement ce fait, la trajectoire du 
SIR démontre qu’il existe de réelles opportunités en Inde pour bâtir 
une « science durable », à condition que l’establishment indien fasse 
siennes la promotion de la diversité et l’expérimentation collective 
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pour façonner « le futur que nous voulons », pour reprendre le 
slogan de Rio.

Traduction de l’anglais : Guillaume Lejeune
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Afrique du Sud : tirer les leçons de l’expérience 
indienne1

Tarak Kate2

Les petits agriculteurs travaillant des terres 
pauvres sont majoritaires en Afrique du Sud. 
La révolution verte est présentée par d’aucuns 
comme le meilleur moyen d’élever leur niveau de 
vie et de résoudre le problème de la sécurité ali-
mentaire. L’expérience indienne dévoile les non-
dits de ce discours. Et conforte l’option agroéco-
logique, seule à même d’offrir des perspectives 
appropriées en termes de durabilité environne-
mentale et sociale.

Le monde a été frappé par une terrible crise alimentaire 
il y a quelques années. C’est dans les pays du Sud importateurs 
de denrées alimentaires que cette crise s’est faite le plus durement 
sentir, les nations disposant de surplus ayant interdit l’exportation 
de céréales alimentaires dans le but de préserver les intérêts de 
leur population. La spirale des prix du carburant a provoqué une 
hausse des prix des intrants essentiels pour l’agriculture conven-
tionnelle, constituant ainsi un facteur d’aggravation. Dans bien des 
pays l’inflation a atteint des taux à deux chiffres, ce qui a entraîné 
une forte dégradation des conditions de vie des familles extrême-
ment pauvres, les achats alimentaires représentant presque la moi-
tié du budget de ces ménages (Foroohar, 2008).

1. Article paru sous le titre « From Industrial agriculture to agroecological farming : A South 
African perspective », ECSECC working paper series, n° 10, Eastern Cape socio econo-
mic consultative council.
2. Botaniste, directeur de l’ONG Dharamitra, centre de ressources en écotechnologies 
agricoles, Wardha, Inde.
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Entre 2006 et 2009, le prix mondial moyen a augmenté de 
217  % pour le riz, de 136  % pour le blé, de 125  % pour le maïs et 
de 107  % pour le soja (Ashley, 2008). Durant le premier trimestre 
2008, les prix internationaux nominaux des produits alimentaires de 
base ont atteint des niveaux jamais égalés en près de cinquante 
ans, alors que les prix réels ont grimpé à leur plus haut niveau en 
près de trente ans (FAO, 2008). La FAO estime que cette envo-
lée des prix a augmenté le nombre de personnes souffrant de la 
faim en 2007 de l’ordre de cinquante millions. Cet enchérissement 
spectaculaire a été à l’origine de manifestations sans précédent et 
a provoqué des émeutes de la faim dans de nombreuses régions 
du monde.

L’Afrique du Sud n’a pas été épargnée par la crise alimentaire. 
Historiquement exportatrice nette de produits alimentaires, elle est 
devenue pour la première fois importatrice nette dans ce domaine 
(Watkinson et Masemola, 2008). Entre les saisons 2006-2007 et 
2007-2008, le prix des intrants agricoles avait augmenté de 21,6  % 
suite à l’envolée des prix des engrais et des carburants, ce qui avait 
amené les cultivateurs à réduire leurs semis (Schalkwyk, 2008). Au 
cours de la même période, la dette agricole s’est accrue de 18,5  %, 
représentant ainsi près de 25,3  % des actifs totaux (Coetzee, 
2008). Nombreux sont les agriculteurs qui ont vu leurs coûts de 
production excéder la valeur de leur exploitation, un phénomène 
laissant présager que peu d’entre eux seraient capables de survivre 
à une mauvaise récolte.

La crise actuelle a été induite par de nombreux facteurs inter-
connectés. Elle a ses racines dans l’industrialisation des systèmes 
de production alimentaire, la libéralisation des échanges et le pas-
sage de cultures vivrières à des cultures de rente, une recette impo-
sée aux pays endettés par les programmes d’ajustement structurel 
du FMI et de la Banque mondiale. D’autres facteurs déterminants 
ont été le contrôle monopolistique exercé par les multinationales sur 
les chaînes de valeur alimentaire, la négligence dans la gestion des 
ressources naturelles, les effets du changement climatique (séche-
resses et mauvaises récoltes) et la conversion de cultures alimen-
taires en cultures pour agrocarburants. Le problème de la sécurité 
alimentaire a donc plusieurs dimensions. Cet article porte spécifi-
quement sur les systèmes de production agricole et leur gestion.
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Les impacts de la révolution verte

Le recours à des intrants à forte composante chimique dans 
l’agriculture s’est accéléré après la Seconde Guerre mondiale. 
L’application d’engrais, de pesticides et d’herbicides chimiques, 
combinée avec l’utilisation de variétés de cultures à haut rendement 
a semblé miraculeusement stimuler la production agricole, d’abord 
dans les pays développés, ensuite dans les pays en développe-
ment. En Inde, cette pratique a été adoptée au milieu des années 
1960 par le biais de la révolution verte, dans le but d’atteindre l’auto-
suffisance alimentaire. Elle a révolutionné la productivité du blé et 
du riz et a permis, dans les quarante ans qui ont suivi, de quadrupler 
la production céréalière totale du pays, passée de 48,1 millions de 
tonnes en 1951-1952 à 206,4 millions en 2004-2005.

Outre les intrants chimiques et l’utilisation de variétés de 
cultures à haut rendement, d’autres facteurs ont contribué à cette 
énorme augmentation de la production céréalière : l’accroissement 
de la superficie totale cultivée, l’expansion des cultures de blé et 
de riz au détriment des légumineuses et des plantes oléagineuses 
et l’augmentation de la superficie des terres irriguées permettant 
d’obtenir deux à trois récoltes par an. Pendant près de trois dé-
cennies, l’augmentation annuelle des rendements céréaliers s’est 
effectuée au même rythme que l’accroissement annuel de la popu-
lation. Alors qu’auparavant, le pays dépendait largement des impor-
tations alimentaires, il a ainsi été en mesure de nourrir sa population 
très nombreuse et même d’exporter des surplus alimentaires. La 
success story de la révolution verte indienne a par la suite servi 
d’exemple aux autres pays en développement.

Depuis plusieurs années cependant, l’image des technologies 
de la révolution verte s’est fortement dégradée. Une réalité bien 
sombre a émergé – non seulement la croissance annuelle de la pro-
duction céréalière stagne depuis une décennie et ne suit donc plus 
le taux annuel d’accroissement de la population, mais les implica-
tions environnementales et socio-économiques de plus long terme 
se sont avérées particulièrement négatives pour le pays. L’accent 
excessif mis sur l’utilisation d’engrais chimiques pour la gestion 
des nutriments a abouti à des négligences graves dans l’entretien 
des sols, qui sont ainsi devenus compacts, morts et improductifs. 
L’application effrénée de pesticides a provoqué l’émergence conti-
nue de nouvelles espèces d’organismes nuisibles, qui se sont adap-
tés aux nouvelles versions des pesticides mortels. Il en a résulté 
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une pollution de l’environnement et une incidence très néfaste sur 
la chaîne alimentaire.

Par ailleurs, la consommation d’eau à grande échelle pour les 
cultures irriguées a occasionné une réduction substantielle de la 
nappe phréatique ainsi qu’une salinisation des sols. La pollution des 
eaux souterraines en raison de l’accroissement du niveau d’engrais, 
notamment les nitrates, et de pesticides a engendré des risques 
sanitaires inconnus autrefois. Le Pendjab, une province du nord-
ouest du pays présentée jadis comme le « grenier de l’Inde », s’est 
vu rebaptisé « État du cancer » suite à l’adoption à grande échelle 
des technologies de la révolution verte et de l’augmentation des cas 
de cancer dans les régions rurales, mettant en cause la pollution 
agrochimique des eaux souterraines.

Les coûts de production des cultures ont connu une hausse 
spectaculaire en raison d’une efficience réduite de l’usage des nu-
triments. Des quantités croissantes d’engrais et de pesticides ont 
été requises pour maintenir la productivité aux niveaux antérieurs, 
tandis que les prix des intrants externes, notamment les semences 
hybrides, n’ont cessé d’augmenter. Les prix de marché pour les pro-
duits ne suivant pas la hausse des prix des intrants, les rentrées des 
agriculteurs n’ont cessé de diminuer. La situation est devenue extrê-
mement grave pour les petits cultivateurs pauvres qui constituent la 
majorité de la population agricole du pays (91,3  % des agriculteurs 
indiens possèdent moins de quatre hectares de terre). Ces derniers 
sont fortement dépendants de la pluie et donc soumis aux aléas 
naturels. La succession de mauvaises récoltes dues aux moussons 
erratiques de ces dernières années et leur haut niveau d’endette-
ment envers les bailleurs de fonds privés, qui leur imposent des 
taux d’intérêt exorbitants, les ont poussés au désespoir. Un ministre 
du gouvernement central a indiqué que plus de 125 000 agriculteurs 
se sont suicidés ces quinze dernières années.

Nombreux sont les pays africains qui estiment avoir raté le train 
de la révolution verte et envisagent d’adopter ces technologies 
pour doper la production alimentaire locale. Il est vital que ces pays 
soient conscients du prix élevé payé par l’Inde sur les plans envi-
ronnemental, économique et humain. Une agriculture basée sur des 
intrants chimiques ne devrait pas être une option pour atteindre un 
niveau durable de production alimentaire.
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L’illusion de l’option OGM

Les multinationales comme Monsanto affirment que les produits 
alimentaires contenant des organismes génétiquement modifiés 
(OGM) permettront de nourrir le monde de demain. Elles prétendent 
que ces technologies ont des retombées positives en termes pro-
ductifs et écologiques, puisque leur culture nécessite moins de pes-
ticides. Des études effectuées en Inde et ailleurs sur des périodes 
s’étalant sur trois à cinq ans ont démontré l’inexactitude de ces allé-
gations. De plus, certaines expériences en laboratoire réalisées sur 
des rongeurs tendent à mettre en évidence les risques élevés pour 
la santé découlant de la consommation de ces produits alimentaires. 
Il pourrait aussi exister un risque de contamination des espèces 
sauvages, comme le Mexique en a fait l’expérience pour le maïs (ce 
pays est considéré comme le berceau de cette culture et dispose 
de milliers de variétés de maïs traditionnelles). Les variétés trans-
géniques y auraient endommagé la base génétique des cultures en 
contaminant le germoplasme naturel, créant de graves problèmes.

Si les cultures OGM deviennent un choix populaire, sous l’in-
fluence du marché des semences hybrides, sous le contrôle des 
sociétés de l’agrobusiness, le risque est grand que l’industrie des 
semences (et par conséquent l’accès aux semences en général) 
devienne la propriété de la poignée de multinationales qui dominent 
les marchés agricoles. La promotion de la technologie transgénique 
soulève aussi d’autres questions, comme la propriété des res-
sources agricoles et les droits de propriété intellectuelle (DPI), qui 
ne relèveront plus du domaine public. Le rapport de synthèse de 
l’International Assessment of Agricultural Knowledge, Science and 
Technology for Development (IAASTD) indique dans des termes 
très clairs que la technologie des OGM ne constitue pas une option 
viable pour résoudre les problèmes d’insécurité alimentaire à tra-
vers le monde, car elle comporte de nombreux risques sanitaires, 
environnementaux et socio-économiques. Ce rapport est le résul-
tat des délibérations d’une conférence tenue à Johannesburg du 7 
au 11 avril 2008 et qui a rassemblé des experts, des dirigeants de 
la société civile et des représentants de sociétés et des pouvoirs 
publics de 61 pays. Il a été cautionné par les gouvernements de 57 
pays (parmi lesquels on ne retrouve pas l’Australie, le Canada et 
les États-Unis).
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Des sols négligés

Le sol est une entité cruciale en ce qu’il influence le niveau de 
productivité agricole de toute terre arable. La surface mondiale des 
terres est de treize milliards d’hectares, dont 3,2 milliards seulement 
sont potentiellement arables (Oldeman, 1994). Environ la moitié 
de ces terres potentiellement arables sont actuellement cultivées, 
tandis que 41  % sont considérées comme modérément ou haute-
ment productives. Au fil des ans, et notamment depuis la révolution 
verte, on assiste à une perte sans précédent au niveau mondial de 
la couche de terre végétale. Selon l’Évaluation de la dégradation 
anthropique des sols à l’échelle mondiale (Global Assessment of 
Soil Degradation, GLASOD), basée sur des estimations continen-
tales de l’étendue et de la gravité de la dégradation des sols depuis 
la Seconde Guerre mondiale jusqu’à 1990, 1,97 milliard d’hectares 
(23  % des terres utilisées sur la planète) ont subi une dégradation, 
dont 38  % de l’ensemble des terres agricoles, de même que 21  % 
des pâturages permanents et 18  % des forêts.

Les sols dégradés se situent à raison de 58  % dans les zones 
arides et de 42  % dans les zones humides. La dégradation est 
essentiellement imputable à l’érosion par l’eau, puis à l’érosion éo-
lienne, à l’épuisement des nutriments des sols et à la salinisation 
de ceux-ci. Le surpâturage constitue la cause immédiate principale, 
suivie de la déforestation et de l’activité agricole (Sherr, 1999). On a 
constaté que 70  % des terres arides d’Afrique, d’Asie et d’Amérique 
du Sud sont dégradées (Dregne et Chou, 1992). La dégradation des 
terres arables a un effet manifeste sur la productivité agricole, ce qui 
pourrait s’avérer dramatique pour les pays en développement.

L’Afrique du Sud compte 100,7 millions d’hectares de terres 
agricoles, en ce compris les terres potentiellement arables et les 
terres de pâturage. Seuls 35  % de ces terres reçoivent des pluies 
suffisantes pour permettre les cultures, un pourcentage qui tombe à 
13  % (quatorze millions d’hectares) si l’on ne retient que les terres 
présentant une productivité correcte (Lacker, 2005). En Afrique 
du Sud, les terres ont généralement une couche superficielle peu 
importante ; elles sont sableuses, fragiles et extrêmement vulné-
rables aux diverses formes de dégradation. Dès lors, afin d’assurer 
la sécurité alimentaire, il importe de prendre toutes les précautions 
possibles à l’avenir pour réhabiliter et préserver les sols.
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Perte de l’agrobiodiversité

L’agrobiodiversité, ou biodiversité agricole, est liée au sol, au 
biote terrestre et, dans une certaine mesure, au biote aérien pré-
sent dans les exploitations agricoles. Elle est représentée par la 
flore et la faune micro et macro du sol, les plantes pérennes telles 
que les arbres et les arbustes, les variétés de cultures, les espèces 
adventices, les populations de prédateurs, les oiseaux visiteurs, etc. 
Entretenue et gérée de manière adéquate, l’agrobiodiversité contri-
bue à l’amélioration de la santé du sol, à un meilleur flux des nutri-
ments, à un usage efficient de l’eau, à la protection des cultures, 
à la sécurité par rapport aux aléas naturels et à un accroissement 
des rendements cumulés. Or, la monoculture, combinée à un usage 
immodéré de produits chimiques par l’agriculture conventionnelle, a 
engendré un appauvrissement énorme de la biodiversité agricole. 
Une perte de la stabilité et de la durabilité des systèmes agricoles 
en a résulté, avec pour corollaire une moindre sécurité pour les 
agriculteurs.

Toutefois, ces dernières années la question de l’agrobiodiver-
sité fait l’objet de préoccupations croissantes. Son maintien est 
vital pour la sécurité alimentaire à long terme et pour protéger les 
récoltes et le bétail des maladies qui les affectent. C’est aussi un 
moyen d’améliorer la résilience à long terme des sources de reve-
nus des populations rurales face à des évolutions ou des chocs 
défavorables (Pimbert, 1999).

Agriculture agroécologique

L’agroécologie émerge actuellement comme une nouvelle disci-
pline agricole basée sur les principes écologiques. À la différence 
de l’approche réductionniste ancrée dans l’agriculture chimique, 
l’agriculture écologique est de nature holistique. Elle requiert moins 
de capitaux puisqu’elle se base sur l’usage efficient des ressources 
biologiques localement disponibles. En lieu et place du paradigme 
intrants-extrants de l’agriculture industrielle, elle repose sur le mou-
vement cyclique des nutriments et des ressources hydriques et 
intègre un niveau élevé de biodiversité dans le système. Elle sti-
mule l’écosystème naturel au sein même du système agricole. Par 
voie de conséquence, l’agriculture agroécologique offre de nom-
breux avantages en termes de durabilité, de stabilité, de sécurité 
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et permet une productivité cumulée accrue. Elle convient bien aux 
petits agriculteurs et à ceux disposant de peu de ressources.

L’agriculture biologique, l’agriculture biodynamique et la perma-
culture sont différents types de systèmes agroécologiques actuelle-
ment pratiqués dans différentes parties du monde. Elles se basent 
principalement sur un usage judicieux des ressources biologiques 
disponibles sur place et suivent les principes écologiques en vue 
d’une gestion efficiente des nutriments, des organismes nuisibles 
et de l’eau. Ces systèmes permettent la production de cultures mul-
tiples à des niveaux durables et à un coût moindre par rapport à 
l’agriculture industrielle. L’examen plus approfondi des processus 
biologiques des sols et une meilleure compréhension des interac-
tions entre les différentes composantes d’un système biodiversifié 
devraient permettre d’autres améliorations encore.

Depuis quelques années, le monde scientifique concentre de 
plus en plus son attention sur les processus biologiques endogènes 
à l’œuvre dans le sol, ce qui offre des opportunités pour augmenter 
la production agricole tout en maintenant une dépendance minimale 
aux intrants externes (Noordwijk et al., 2004 ; 2006). De plus en plus 
d’éléments démontrent qu’un certain nombre de cultures peuvent 
générer des niveaux de production supérieurs à un coût inférieur 
grâce à une gestion renforcée des capacités endogènes des sols, 
en exploitant le potentiel génétique existant des cultures. C’est ainsi 
que le gain substantiel de production peut varier de 50 à 100  % 
(Uphoff, 2006).

En comparant les rendements moyens de la production biolo-
gique à ceux de la production conventionnelle et en tenant compte 
de ratios moyens pour les pays développés et en développement, 
Badgley et son équipe (2007) ont établi un modèle d’approvisionne-
ment alimentaire mondial dont les produits pourraient être cultivés 
de manière biologique sur la surface agricole mondiale actuelle. 
Ces résultats indiquent que les méthodes biologiques ont le poten-
tiel de produire des denrées alimentaires en suffisance pour nourrir 
la population actuelle de la planète, voire même une population plus 
nombreuse, et ce sans devoir accroître le territoire agricole. Les 
chercheurs ont également calculé la quantité d’azote potentielle-
ment disponible par fixation sur les légumineuses utilisées comme 
fertilisant. Les données collectées sur les agroécosystèmes tem-
pérés et tropicaux suggèrent que les cultures intermédiaires de 
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légumineuses pourraient fixer suffisamment d’azote pour remplacer 
la quantité d’engrais de synthèse utilisée à l’heure actuelle.

Le paradigme de la révolution verte, qui mise de manière exces-
sive sur l’application de fertilisants et d’amendements pour surmon-
ter les contraintes liées au sol, met essentiellement l’accent sur des 
objectifs de production, sans prêter attention aux fonctions écolo-
giques. En fait, les systèmes agricoles modernes, basés sur des 
intrants exogènes, ont ignoré les millions de petits agriculteurs aux 
ressources limitées dépendant de terres pauvres, les technologies 
de la révolution verte n’étant ni appropriées à leur situation, ni à 
leur portée (Uploff, 2007). Le paradigme alternatif pour la science 
du sol et de sa gestion vise plus particulièrement les agriculteurs 
qui œuvrent sur des terres marginales et qui sont confrontés à une 
combinaison de contraintes biophysiques et socio-économiques, en 
ce qu’il s’appuie davantage sur les processus biologiques, adapte 
le germoplasme aux conditions de sol défavorables, recourt davan-
tage à l’activité biologique du sol et optimalise le cycle des nutri-
ments de façon à minimiser les intrants externes et à maximaliser 
l’efficience de leur usage (Sanchez, 1997).

Réchauffement global et systèmes agroécologiques/
biologiques

D’après les estimations du Groupe d’experts intergouvernemen-
tal sur l’évolution du climat (Giec), la quantité annuelle de gaz à effet 
de serre émise par le secteur de l’agriculture oscillerait entre 5,1 et 
6,1 gigatonnes d’équivalents CO2 pour l’année 2005, soit 10 à 12  % 
de l’ensemble des émissions de gaz à effet de serre. Les GES de 
l’agriculture sont essentiellement causées par le méthane, qui libère 
3,3 gigatonnes d’équivalents CO2 par an, et l’oxyde d’azote, qui en 
dégage 2,8 gigatonnes. Avec seulement 0,04 gigatonne d’équiva-
lents CO2 par an, les émissions nettes de CO2 sont par contre peu 
importantes (ITC-FiBL, 2007). Des niveaux élevés d’azote présents 
dans le sol à la suite de l’application d’engrais de synthèse et bio-
logique contribuent aux émissions d’oxyde d’azote, tandis que les 
émissions de méthane sont dues à la fermentation entérique des 
ruminants, à la rotation anaérobique dans les rizières, à la manu-
tention du fumier, à la compaction des sols résultant de l’utilisation 
d’engins lourds et à la biomasse.

Les projections actuelles prévoient que les émissions de gaz 
à effet de serre provenant de l’agriculture atteindront au total 8,3 
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gigatonnes d’équivalents CO2 par an en 2030, alors qu’elles at-
teignent approximativement 6 gigatonnes actuellement. À la lumière 
de ces prévisions, le Giec a suggéré une série de mesures desti-
nées à réduire les émissions de gaz à effet de serre provenant des 
écosystèmes agricoles, notamment une amélioration de la gestion 
des terres de cultures (en termes de nutriments, de travail des sols, 
de résidus et d’eau) et des pâturages ainsi que la restauration des 
terres dégradées.

« Au cours des cent cinquante dernières années, environ 50 à 
80  % du carbone organique autrefois présent dans la couche de 
terre végétale s’est perdu dans l’atmosphère, parce que nous avons 
négligé de prendre soin de la terre comme d’un être vivant. Par 
conséquent, les sols dégradés peuvent potentiellement stocker cinq 
fois plus de carbone organique dans leurs couches superficielles que 
ce n’est le cas actuellement, à condition de changer notre manière 
de gérer la terre. Des changements appropriés apportés à la gestion 
des terres conféreraient aux sols agricoles la capacité de capter 
et de stocker de grandes quantités de carbone, améliorant ainsi 
le contenu microbien, l’activité biologique, la fertilité, la structure, 
la stabilité, la résistance à l’érosion et, enfin, la biodiversité, la 
productivité et la profitabilité. L’accroissement du carbone du sol 
est susceptible de réduire significativement l’incidence de la salinité 
des terres arides, de réduire les taux de sédimentation des rivières 
et des fleuves et d’améliorer la qualité des eaux et de l’air tout en 
diminuant l’impact de l’effet de serre, le réchauffement planétaire et 
le changement climatique » (Jones, 2006).

L’interdiction absolue des engrais chimiques et la réduction du 
nombre d’unités de gros bétail à l’hectare, comme appliquées dans 
le système biologique, a le potentiel de réduire la concentration 
d’azote minéral dans les sols et, partant, les émissions de N2O. De 
plus, les systèmes tels que la rotation des cultures diversifiées et 
les sols gérés biologiquement contribuent à améliorer la structure 
et l’aération du sol et ainsi à réduire dans une large mesure les 
concentrations d’azote mobiles. Dans l’agriculture conventionnelle, 
l’élevage du bétail est généralement considéré indépendamment 
des systèmes de culture. Dans les deux systèmes, l’utilisation d’en-
grais de synthèse et le fumier ou le lisier provenant des ruminants 
élevés pour les produits laitiers et la viande bovine, sont devenus 
des problèmes environnementaux.
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L’intégration du gros bétail et des systèmes de culture pourrait 
réduire l’impact de la production alimentaire sur le réchauffement 
planétaire. Du fait qu’ils visent à maintenir l’équilibre entre les in-
trants et les extrants en azote en raison de la disponibilité limitée de 
cet élément et donc à atteindre une utilisation hautement efficiente 
de l’azote grâce aux processus biologiques, les systèmes biolo-
giques permettent de réduire les émissions de gaz à effet de serre 
par comparaison avec les systèmes d’agriculture conventionnelle 
(ITC-FiBl, 2007).

Le ratio entre la phase improductive du jeune bétail et la phase 
productive des vaches laitières est favorable dans les systèmes 
biologiques, grâce à la réduction des émissions de méthane, cal-
culées sur la base de la durée de vie totale des vaches laitières 
biologiques. L’élevage du bétail organique contribue à la réduction 
des émissions de méthane car il vise la longévité des animaux (ITC-
FiBl, 2007). De même, la digestion anaérobique contrôlée du fumier 
et des résidus, combinée à la digestion du biogaz, peut aider à dimi-
nuer les émissions de méthane et, partant, atténuer le changement 
climatique.

Les terres de culture et les prairies permanents perdent le car-
bone du sol par la minéralisation, l’érosion et le surpâturage. La 
perte globale des terres est estimée à douze millions d’hectares par 
an, ce qui représente 0,8  % de la superficie mondiale des terres de 
culture (Pimental et al. 1995). Les pratiques agroécologiques mises 
au point ces dernières années ont contribué à maintenir la fertilité 
et la qualité des sols. La limitation du travail du sol à un niveau 
minimum accroît la conservation de ce dernier tout en réduisant 
l’érosion éolienne et hydrique (Holland, 2004). La gestion des terres 
écologique/biologique, impliquant notamment le recyclage de la bio-
masse ou du fumier, les cultures mixtes, la rotation des cultures, 
etc., contribue à empêcher l’érosion du sol et à convertir les pertes 
de carbone en gains.

Des comparaisons entre les exploitations agricoles et des 
essais de terrain à long terme démontrent que les sols gérés 
biologiquement contiennent des matières organiques dans une 
mesure largement supérieure (Foereid et Hogh-Jenosn, 2004). 
L’agroforesterie, un système intégré de culture de plantes annuelles 
et vivaces cultivées au sein d’un couvert végétal diversifié, a prouvé 
son efficacité pour ce qui est de la conservation du sol, de l’eau 
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et de la matière organique. Toutes ces mesures contribuent à la 
séquestration du carbone.

Il a été noté que les systèmes écologiques/biologiques ont un 
potentiel supérieur d’adaptation au changement climatique. En effet, 
la plus forte présence de matières organiques dans le sol et la pré-
servation de la fertilité du sol permettent de maintenir davantage la 
productivité en cas de conditions extrêmes telles que la sécheresse, 
les pluies irrégulières, les inondations et la hausse des tempéra-
tures (ITC-FiBl, 2007). Les sols gérés d’une manière appropriée et 
organiquement riches retiennent bien plus les eaux de pluie grâce à 
la nature spongieuse de la matière organique. L’expérience montre 
qu’il est possible d’augmenter la productivité agricole des sols dé-
gradés des zones tropicales arides en appliquant des techniques 
d’enrichissement des sols. Dans la province éthiopienne du Tigray, 
on a pu accroître les rendements en restaurant la fertilité du sol par 
l’application de compost et l’introduction de plantes légumineuses 
en lieu et place des engrais minéraux (Edwards, 2007).

La question des petits agriculteurs

Les petits agriculteurs constituent la majorité de la communauté 
agricole dans la plupart des pays en développement. En Inde, 78  % 
des agriculteurs détiennent moins de deux hectares de terre, et par-
mi eux, 59,4  % possèdent même moins d’un hectare. Ils détiennent 
cependant ensemble 27,4  % du total de la superficie cultivée (minis-
tère de l’Agriculture, 2001). Le profil de propriété foncière en Afrique 
du Sud montre que 50 000 gros agriculteurs détiennent 85,6  % de 
l’ensemble des terres arables, tandis que 240 000 petits agriculteurs 
assurent la subsistance de plus d’un million de personnes à leur 
charge. Trois millions d’agriculteurs marginaux, situés pour la plu-
part sur les terres communales de leurs anciens bantoustans, pro-
duisent des denrées alimentaires essentiellement pour satisfaire les 
besoins de base de leur famille. La superficie moyenne détenue par 
les petits propriétaires fonciers et les propriétaires marginaux est 
inférieure à 1,3 hectare (Ortmann et Machethe, 2003).

À travers le monde, les agriculteurs appartenant à ces deux 
catégories disposent de maigres ressources et possèdent des 
terres complètement ou partiellement dégradées, sur lesquelles 
ils pratiquent une agriculture pluviale. Ils sont à la merci des aléas 
naturels. En raison de la qualité médiocre des sols et de la dépen-
dance aux pluies, devenues plus erratiques ces dernières années, 
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la productivité des cultures est très faible et, dès lors, insuffisante 
pour satisfaire les besoins alimentaires des familles. Ils souffrent 
d’une pauvreté abjecte et de malnutrition. En l’absence de système 
de crédit approprié, les petits agriculteurs font appel à des bailleurs 
de fonds et s’endettent. À défaut de moyens de subsistance du-
rables dans leur région d’origine, certains membres de leur famille 
émigrent temporairement ou définitivement vers les centres urbains 
afin de pouvoir satisfaire les besoins de leur famille.

Cette catégorie d’agriculteurs nécessite une aide maximale en 
termes d’infrastructures et de connaissances afin d’atteindre une 
productivité optimale sur leurs terres, à des niveaux durables et 
avec des intrants monétaires minimaux. On dispose actuellement 
de preuves suffisantes indiquant que les petites exploitations agri-
coles peuvent être rendues largement productives en suivant des 
pratiques agroécologiques saines.

Pretty (2006) a fait un compte rendu détaillé de l’étude la plus 
vaste qui ait été consacrée aux systèmes agroécologiques ; elle 
comporte une analyse de 286 projets réalisés dans cinquante-sept 
pays, impliquant 12,6 millions de petits agriculteurs engagés dans 
un processus de transition vers la durabilité agricole sur trente-sept 
millions d’hectares de terre. Les 360 comparaisons fiables réalisées 
entre les rendements de 198 projets montrent une augmentation 
du rendement relatif moyen de 79  % à travers une très large va-
riété de systèmes et de types de cultures. Une étude portant sur 
144 projets a mis en évidence une augmentation de la productivité 
hydrique après l’adoption de pratiques agroécologiques ; en ce qui 
concerne l’agriculture pluviale, comparativement à la phase de pré-
intervention, l’efficience de la consommation d’eau s’était amélio-
rée de 70,2, 102,3 et 107,5  % respectivement pour les céréales, 
les légumineuses, les racines et tubercules et de 256,6  % pour les 
fruits et légumes.

Le défi de la réforme agraire en Afrique du Sud

La sécurité alimentaire et la nécessité de fournir des moyens de 
subsistance durables à la population constituent des problèmes fon-
damentaux dont l’importance s’est accrue en Afrique du Sud dans 
un contexte de régression sociale. En dépit d’une bonne situation 
économique en termes de croissance annuelle du produit intérieur 
brut (PIB), le chômage et la pauvreté suivent une courbe ascen-
dante. Depuis la période 1995-2002, le chômage s’est aggravé 
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sensiblement de 16 à 29  % et a même atteint les 40  % si l’on inclut 
les personnes trop découragées pour continuer à rechercher acti-
vement un emploi (Cousins, 2005). Entre 45 et 55  % de la popu-
lation sud-africaine vit dans la pauvreté. La pauvreté rurale est un 
problème majeur, étant donné que plus de 70  % de l’ensemble des 
citoyens pauvres vivent dans les zones rurales et que près de la 
moitié de cette population est chroniquement pauvre (Aliber, 2003).

Le processus de réforme agraire a suscité un grand espoir au 
sein de la population socio-économiquement défavorisée des zones 
rurales. L’aspiration sociale des « sans terre » à accéder à la pro-
priété foncière pour assurer la subsistance de leurs familles est à 
présent perçue comme une façon de gagner un support politique 
fort, comme il ressort du compte rendu de la conférence nationale 
de l’ANC tenue à Polokwane en décembre 2007. Il n’empêche que 
la réforme agraire ne résoudra pas à elle seule le problème de la 
création de moyens de subsistance si elle n’est pas judicieusement 
combinée à de nouvelles politiques agraires appropriées. La poli-
tique économique des ressources foncières, agricoles et naturelles 
doit être au centre de la réforme agraire (Cousins, 2005).

La conférence nationale de l’ANC a notamment formulé les deux 
recommandations suivantes : « soutenir la production de cultures de 
subsistance, accroître le rôle et la productivité des petites exploita-
tions agricoles et maintenir un secteur dynamique et compétitif » et 
« soutenir la croissance des institutions de marché rurales, notam-
ment en créant des infrastructures et en aidant les communautés 
rurales et les petits agriculteurs à constituer des organisations leur 
permettant d’accéder aux marchés » (ANC, 2007). Ces recomman-
dations offrent de nouvelles possibilités d’élaborer une stratégie 
d’aménagement du territoire appropriée au bénéfice à la fois des 
petits propriétaires terriens engagés dans la production alimentaire 
et des cultivateurs émergents.

Cette nouvelle stratégie devrait encourager la population rurale 
à reconstituer le capital naturel, lequel a subi une érosion constante 
au fil des années. Cette érosion s’est manifestée sous la forme d’une 
perte de la couche de terre végétale, d’une baisse des nappes aqui-
fères et d’une perte de la biodiversité. Une fois les masses rurales 
engagées dans un processus de développement de ces ressources 
naturelles, cette évolution aboutira elle-même à créer les fonda-
tions requises pour fournir des moyens de subsistance durables à 
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la population. L’étude de cas réalisée dans le village Hiware-bazaar 
en Inde est exemplaire à cet égard.

Hiware-bazaar est un petit village de l’État indien du Maharastra, 
une région en proie à la sécheresse. Il compte 180 familles, consti-
tuées, pour la plupart, de petits propriétaires terriens qui pratiquent 
une agriculture pluviale en l’absence de tout système d’irrigation. 
Durant les années 1970, il a été victime de graves sécheresses 
plusieurs années de suite. Mais le village a connu une métamor-
phose grâce à une action communautaire forte conduite par les 
habitants eux-mêmes. La gestion du bassin hydrographique et les 
programmes de reboisement mis en œuvre sur les collines arides 
environnantes, combinés avec l’interdiction sociale du pâturage 
libre, de l’abattage des arbres et des cultures gourmandes en eau 
telles que la banane et la canne à sucre, ont permis d’élever la 
nappe phréatique et de produire du fourrage en abondance pour le 
bétail. La consommation économique de l’eau pour la culture des 
céréales, des légumineuses et des légumes, ainsi que les activi-
tés laitières entreprises par les femmes, ont permis de fournir des 
moyens de subsistance permanents.

Grâce à sa propre coopérative, le village est en mesure d’écou-
ler ses produits dans les centres urbains voisins sans passer par 
des intermédiaires. Ce village traditionnellement pauvre connaît ac-
tuellement un essor économique considérable, qui a débouché sur 
une amélioration des conditions sanitaires, de l’éducation, des soins 
de santé et des routes, ainsi que sur la mise en place d’installations 
de biogaz dans chaque habitation. Il a également connu plusieurs 
transformations sociales positives : autonomisation des femmes, 
interdiction de la consommation d’alcool et respect des valeurs sé-
culaires. On notera que le village est actuellement le théâtre d’un 
processus de migration de retour. En effet, certaines familles qui 
l’avaient quitté pour chercher un emploi en d’autres lieux sont ren-
trées au village. Hiware-bazaar est devenu une source d’inspiration 
pour d’autres villages indiens.

Agenda de la recherche scientifique et changement de 
politique

En Afrique du Sud, la recherche agricole en général, qui vise à 
satisfaire les besoins des agriculteurs commerciaux, est prise au 
piège d’un syndrome agrochimique. Une réorientation en faveur des 
petits agriculteurs est nécessaire. Au lieu d’une agriculture guidée 
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par les données du marché, l’accent devrait être mis sur l’exploita-
tion efficiente des ressources biologiques disponibles localement. 
Les pratiques technologiques impliquant un niveau élevé d’intrants, 
d’extrants et de risques devraient céder la place à une nouvelle 
stratégie comportant un faible niveau d’intrants et de risques et un 
niveau modéré d’extrants. Cette évolution prend également tout son 
sens à la lumière du comportement erratique de notre changement 
climatique et serait bénéfique pour l’ensemble des agriculteurs.

Il faut investir davantage dans la recherche interdisciplinaire sur 
les systèmes agroécologiques en évolution adaptés aux conditions 
climatiques locales et, dans ce cadre, explorer des domaines tels 
que les processus biologiques des sols, l’accroissement de la pro-
ductivité de la biomasse, les effets de la biodiversité, l’usage effi-
cient des nutriments et de l’eau, l’absence de labours, les services 
d’écosystème, l’analyse des coûts/bénéfices, l’économie environ-
nementale, les caractéristiques de résilience de ces systèmes dans 
des conditions climatiques extrêmes, la documentation et la valida-
tion des connaissances indigènes et des pratiques traditionnelles. 
On pourrait commencer par des études comparant les rendements 
respectifs des exploitations agricoles biologiques et convention-
nelles. Une telle recherche concerne directement les besoins des 
populations rurales. Elle nécessite un soutien financier public, ce qui 
requiert un changement positif des politiques gouvernementales.

Traduction de l’anglais : Maurice Hérion
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Vers un démantèlement de l’agriculture paysanne 
en Afrique des Grands Lacs ?1

Aymar Nyenyezi Bisoka2

Depuis 2008, l’agenda du développement en 
Afrique fait de la croissance économique dans le 
secteur agricole la nouvelle priorité. Il en résulte 
une « gouvernementalité » productrice de dis-
cours et de « vérités » sur l’agriculture et le déve-
loppement qui célèbrent un modèle agricole pro-
ductiviste et marchand, alors même que celui-ci 
est contesté par les réalités, les pratiques et les 
rationalités des paysans de l’Afrique des Grands 
Lacs.

Le rapport de la Banque mondiale 2008 sur le dévelop-
pement dans le monde, intitulé L’agriculture au service du dévelop-
pement (2007), a relancé l’idée d’une « révolution verte » en Afrique 
subsaharienne en considérant le secteur agricole comme une al-
ternative pour le déclenchement d’une croissance globale contri-
buant à la lutte contre la pauvreté et la faim. Ce regain d’intérêt 
des grands bailleurs de fonds internationaux pour l’agriculture a été 
salué par plusieurs auteurs, qui estiment que la croissance du sec-
teur agricole peut avoir un impact plus important sur ​​la réduction de 

1. Une grande partie des éléments présentés dans cet article s’appuie sur les résultats 
de plusieurs projets de recherche du Groupe de recherche interdisciplinaire sur l’Afrique 
subsaharienne (UCL, Belgique) auxquels l’auteur a participé. L’article puise aussi dans 
le contenu du cours « Ressources naturelles et développement durable » (UCL). Il s’ap-
puie enfin sur des observations participantes et des recherches de terrain effectuées 
entre 2012 et 2014 dans la région des Grands Lacs.
2. Juriste, doctorant en sciences politiques et sociales à l’Université catholique de Louvain 
(UCL, Belgique) et chargé d’étude du Réseau des ONG européennes pour l’Afrique 
centrale.
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la pauvreté que la croissance dans d’autres secteurs (Christiaensen 
et Demery, 2007).

Ces auteurs considèrent en effet que la croissance agricole peut 
déborder sur d’autres activités de l’économie rurale et créer ainsi un 
effet trickle-down. Pourtant, contrairement à l’actuel discours néoli-
béral sur l’agriculture et la réduction de la pauvreté, ces liens entre 
l’investissement dans le secteur agricole et la croissance écono-
mique n’impliquent pas toujours une réduction de la pauvreté et des 
inégalités (Ansoms et Rostagno, 2012).

Du discours sur l’intérêt pour l’agriculture en Afrique aux 
questionnements de la political ecology

Selon la Banque mondiale, la promotion de la croissance, de 
la réduction de la pauvreté et du développement exige une profes-
sionnalisation et une réorganisation du secteur agricole en vue d’at-
teindre une productivité maximale. Pour Paul Collier, économiste 
senior de cette institution financière, une telle productivité devra 
passer par la promotion d’une production commerciale à grande 
échelle et le développement de nouvelles technologies (2010). Ce 
modèle impliquera la transformation des petits agriculteurs – que 
Collier considère comme des « marchands ambulants » pratiquant 
« une activité de désespoir qui sera anéantie » – en ouvriers agri-
coles, employés dans des unités qu’il compare à des « supermar-
chés de l’agriculture » (ibid.).

Cette vision néolibérale de l’agriculture a été tempérée il y a peu, 
du moins dans sa forme, par le rapport du Forum économique mon-
dial (WEF), Achieving the New Vision for Agriculture : New Models 
for Action, lancé à l’occasion de sa réunion annuelle à Davos en 
2013, qui considère plutôt les paysans comme des « agents » et 
des « catalyseurs » de « changements » dans l’entreprise de trans-
formation agricole. Le rapport du WEF entend ainsi briser l’image 
négative qui colle aux petits agriculteurs qu’il voit désormais comme 
des « partenaires du développement ». Aussi propose-t-il de conce-
voir des projets smallholder-inclusive qui réuniraient – « en parte-
nariat » – les investisseurs du secteur privé, les gouvernements et 
les paysans eux-mêmes. Dans le cadre de tels partenariats, le rôle 
attribué aux États est de mettre en place des politiques agricoles qui 
favorisent une telle vision.

Comment expliquer ce passage d’un projet de démantèlement 
de l’agriculture paysanne réitéré par la Banque mondiale en 2008, 
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à celui de « partenariat » avec les paysans porté par le WEF en 
2013 ? Ce passage illustrerait-il la manière dont les instruments des 
modèles néolibéraux s’adaptent continuellement aux résistances 
pour mieux s’imposer ? En quoi cette proposition constitue-t-elle 
une alternative à la pauvreté et à la faim des paysans ? À qui profite 
ce processus dans le domaine agricole dans le cas de l’Afrique en 
général et de l’Afrique des Grands Lacs – le Burundi, le Rwanda, la 
République démocratique du Congo (RDC) – en particulier ?

Pour tenter de répondre à ces questions, l’article part de l’ap-
proche de la political ecology 3, en opérant une analyse discursive 
qu’il confronte aux réalités de terrain afin de dévoiler une gouver-
nementalité 4 productrice de discours et de « vérités ». Ces vérités 
s’inscrivent dans un dispositif 5 de « pouvoir-savoir » qui établit des 
liens entre plusieurs éléments homogènes (ex. la pauvreté, les agri-
culteurs, les accords, les intrants agricoles, les marchés, etc.) pour 
construire un discours cohérent et stratégique visant la protection 
des intérêts des acteurs puissants et qui participe au démantèle-
ment de l’agriculture paysanne.

L’article soutient que cette gouvernementalité n’a pas explici-
tement pour objectif principal le démantèlement de l’agriculture 
paysanne, mais qu’elle semble inéluctablement conduire vers un 

3. Nous considérons ici la political ecology comme une manière de conceptualiser les 
interactions environnement-société au sein de leur ensemble constitué de trois éléments: 
les intérêts économiques des acteurs, les changements écologiques discursifs ou non 
et les luttes politiques qui mêlent pouvoir et savoirs. La political ecology permet surtout 
d’analyser les discours pour ensuite les confronter aux faits, ce qui permet de restituer 
les jeux et les enjeux des acteurs qu’il comporte. Nous considérons ici le discours comme 
« une aire d’expression d’un point de vue […] relatif à un groupe d’institutions ou de com-
munautés épistémiques concerné par un nombre limité d’objectifs ». Il articule savoir et 
pouvoir, soit sous la forme d’une gouvernementalité, soit sous la forme d’un dispositif (voir 
Gautier et Benjaminsen, 2012).
4. « Mode de gouvernance qui aménage les conditions dans lesquelles la liberté des indi-
vidus, jouant librement, pourra produire des effets d’ensemble conformes aux objectifs 
attendus » (Potte-Bonneville, 2010).
5. Nous retiendrons ici la définition foucaldienne qui décrit le dispositif comme « un 
ensemble résolument hétérogène comportant des discours, des institutions, des amé-
nagements architecturaux, des décisions réglementaires, des lois, des mesures admi-
nistratives, des énoncés scientifiques, des propositions philosophiques, morales, philan-
thropiques ; bref, du dit aussi bien que du non-dit, voilà les éléments du dispositif. Le 
dispositif lui-même c’est le réseau qu’on établit entre ces éléments […] par dispositif, 
j’entends une sorte […] de formation qui, à un moment donné, a eu pour fonction majeure 
de répondre à une urgence. Le dispositif a donc une fonction stratégique dominante » 
(Foucault, 1994) .
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tel résultat. Étant une condition des profits des acteurs dominants, 
ce démantèlement ne propose pas d’alternative réaliste et viable 
pour les paysans, dès lors qu’il ne tient pas compte des réalités, 
pratiques et rationalités des paysans en Afrique des Grands Lacs.

La construction de récits sur un modèle agricole « adéquat »

Le discours dominant sur les réformes agraires en cours dans 
l’Afrique des Grands Lacs s’est construit, entre autres, autour de 
trois termes principaux : l’insécurité alimentaire et la faim, la crois-
sance démographique et la raréfaction/l’amenuisement des res-
sources. Ces trois termes sont reliés entre eux par un argument 
de peur : les « risques croissants des systèmes alimentaires mon-
diaux » liés à l’augmentation de la demande, au caractère limité des 
ressources et à leur volatilité accrue, qui exerceraient de nouvelles 
pressions sur le secteur de l’agriculture.

En effet, selon le rapport du WEF, « la sécurité alimentaire et la 
nutrition mondiale sont une préoccupation mondiale majeure […] le 
monde se prépare à nourrir une population croissante sur une base 
de ressources qui s’amenuise, dans une ère de volatilité et d’incer-
titude » (2013). Ce discours soutient qu’en l’état actuel, le monde 
n’arrive pas à nourrir ses sept milliards d’habitants. D’où l’urgence 
de mettre en place des stratégies pour répondre aux besoins ali-
mentaires des neuf milliards de personnes que devrait compter la 
planète d’ici 2050. Le même rapport estime dès lors qu’« une aug-
mentation substantielle de la production agricole respectueuse de 
l’environnement est nécessaire pour stimuler l’approvisionnement 
alimentaire mondial et stabiliser et améliorer les moyens de subsis-
tance de millions de petits exploitants agricoles ».

Le rapport soutient que « les progrès ont été lents en raison de la 
complexité des chaînes de valeur de l’agriculture, qui comprennent 
de nombreux intervenants et des intérêts divers, ainsi que de la 
faiblesse des investissements dans les pays avec un plus grand 
potentiel productif ». Voilà pourquoi la nouvelle vision de l’agricul-
ture proposée implique « une nouvelle approche de l’agriculture, qui 
fournira la sécurité alimentaire, la durabilité environnementale et 
le développement économique ». Et « la réalisation de cette vision 
nécessite une approche globale de la transformation des chaînes 
et des systèmes de valeurs entiers, en exploitant la puissance des 
solutions basées sur le marché et la participation des intervenants 
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locaux et mondiaux dans un effort commun sans précédent » (WEF, 
2013).

Ce discours est relayé entre autres par l’Alliance des entre-
prises contre la faim chronique (Business Alliance against Chronic 
Hunger)6, pour laquelle le continent africain, le seul où la faim conti-
nue de progresser, devrait entamer sa révolution verte à la manière 
de l’Inde ou du Mexique entre 1940 et 1960, dans le but d’augmen-
ter considérablement sa production agricole. À partir de dix projets 
pilotes menés au Kenya, cette Alliance propose « des nouvelles 
approches », « pratiques et durables » clame-t-elle, pour galvaniser 
la production alimentaire et les revenus des paysans. Ces projets 
consistent en la distribution d’intrants « à prix réduit » (promotion de 
l’usage des engrais chimiques, de semences améliorées et de pes-
ticides, etc.), proposent la technique de la monoculture ou encore 
une agriculture à grande échelle pour produire des agrocarburants. 
Si ce discours affirme remettre les agriculteurs familiaux, premières 
victimes de la faim, au cœur du développement, il est surtout pensé 
par des grandes multinationales et des investisseurs, attirés avant 
tout par les potentialités des marchés africains et par les intérêts 
économiques importants que présentent ces pays7.

Actuellement dominant, ce discours portant sur les réformes 
agraires en Afrique s’inspire principalement de l’histoire du succès 
de l’agriculture occidentale depuis le 19e  siècle. Un récit généra-
lisant et téléologique qui est régulièrement narré par des cadres 
des ministères de l’agriculture en Afrique des Grands Lacs8. Il vise à 
convaincre que l’Afrique devra suivre le même processus agricole 
que celui réalisé par l’Europe. Aussi, la priorité est-elle donnée à 
l’accroissement de la production en partant de l’idée selon laquelle 
la demande alimentaire ne devrait pas diminuer au cours des pro-
chaines décennies et que l’agriculture paysanne actuellement prati-
quée ne pourra jamais nourrir une population mondiale croissante.

L’un des principaux théoriciens de ce courant, Paul Collier, 
prend clairement position en faveur du développement du modèle 
de production agricole brésilien en Afrique, un modèle qui, selon 
lui, a prouvé sa capacité de produire à une échelle massive sur 

6. Initiative lancée par le WEF en 2006 et portée par des multinationales et des méga-
fondations philanthropiques.
7. Il est important de rappeler que la croissance économique attendue dans ces contextes 
est de 5  % par an en moyenne.
8. Entretiens réalisés à Kigali, Bujumbura et Bukavu, 2013-2014.
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base d’entreprises agroéconomiques technologiquement avancées 
(2010). Collier pense qu’il est possible dans certains cas de combi-
ner l’agriculture à grande échelle et à petite échelle. Mais il plaide 
clairement pour une agriculture technologiquement avancée. Pour 
lui, la révolution verte en Afrique ne devra pas tellement se baser 
sur l’utilisation accrue de fertilisants, à cause de leur prix très élevé, 
mais sur une révolution biologique et biotechnique. Il estime donc 
que le développement et l’adoption de technologies basées sur la 
modification génétique sont cruciaux pour le futur du secteur agraire 
en Afrique. Ces défis qui touchent à l’innovation et à l’investisse-
ment devront être relevés par des organisations opérant à grande 
échelle car elles sont mieux équipées pour y faire face, sachant 
mieux s’intégrer dans les chaînes commerciales et s’adapter à dif-
férentes régulations (Collier, 2010).

Ce discours a été fortement contesté par des études basées 
sur des expériences africaines de terrain. Si ces travaux saluent 
l’accent mis sur l’importance de l’agriculture à petite échelle, elles 
font remarquer dans le même temps que le rapport de la Banque 
mondiale (2007) laisse implicitement entendre que seuls les agri-
culteurs capables de se transformer en entrepreneurs agricoles à 
petite échelle pouvaient envisager un avenir durable dans l’agricul-
ture (Ansoms et Marysse, 2011). En d’autres termes, en plaidant 
en faveur d’une révolution de la productivité parmi les petits pay-
sans, ce rapport sous-entend que les objectifs poursuivis et les 
techniques mises en œuvre auront comme conséquence une forte 
diminution du nombre de paysans en Afrique. Une minorité d’entre 
eux pourra être employée en tant que salariés dans des entreprises 
agricoles à grande échelle (ou des entreprises à petite échelle, mais 
à fort potentiel), mais la majorité sera expulsée de l’activité agri-
cole et devra chercher de l’emploi dans d’autres secteurs (secteurs 
qui, soit dit en passant, n’arrivent en réalité déjà pas à absorber les 
non-agriculteurs).

Cette critique est parmi celles qui ont permis de tempérer le récit 
néolibéral depuis quelques années et qui ont accéléré l’émergence 
d’un autre discours proposant un partenariat entre les entreprises à 
grande échelle et à petite échelle. En effet, dans l’actuel discours, 
ce n’est plus seulement les entreprises agricoles à grande échelle 
ou celles à petite échelle qui résoudront le problème de la faim en 
Afrique. Le rapport de 2013 du WEF, s’éloigne dans la forme d’une 
telle vision en traitant aussi de la nécessité de soutenir les petits 
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paysans. Il souligne l’importance de la « collaboration » avec les pe-
tits exploitants afin d’assurer la sécurité alimentaire, la croissance 
économique et la durabilité. Le rapport reconnaît explicitement le 
rôle important joué par les 500 millions de petits exploitants dans le 
monde qui s’efforcent de subvenir aux besoins de deux milliards de 
personnes9.

Telle une critique indirecte de l’approche néolibérale, le rapport 
du WEF voit les petits exploitants comme des « agents » et des 
« catalyseurs » de changement dans le projet de transformation 
agricole. Il estime que les projets agricoles peuvent être conçus 
avec les petits agriculteurs en partenariat avec les investisseurs du 
secteur privé, les gouvernements et les organisations de la société 
civile. Et il propose enfin des incitations pour renforcer, aux niveaux 
régional et national ces projets visant à réduire la pauvreté et à pro-
mouvoir le développement rural.

Mais qu’y a-t-il de nouveau dans cette « nouvelle » vision ? 
S’agit-il réellement d’un changement de modèle agricole ou simple-
ment d’une stratégie qui poursuit les mêmes finalités que le modèle 
néolibéral ?

Des politiques agricoles marchandes comme alternatives 	
à la pauvreté et à la faim ?

Le modèle agricole proposé aux paysans africains correspond 
finalement à un récit construit à partir d’opinions données et propo-
sées comme une vérité à comprendre et à appliquer. En d’autres 
termes, ce récit est transmis tel un « savoir » aux décideurs poli-
tiques et enseigné/imposé aux agents des ministères de l’agricul-
ture, aux organisations de la société civile (via des séminaires de 
« renforcement des capacités ») et aux agriculteurs. Il est censé être 
traduit dans des politiques nationales. Et les programmes d’investis-
sement sont supposés s’y conformer. Cette transmission de savoir 
s’accompagne toujours de contraintes qui s’imposent tant au niveau 
des États qu’au niveau des paysans.

Ces derniers en effet ne pourront prétendre à l’appui de l’État 
que s’ils s’alignent sur les exigences de la politique nationale10. Dans 

9. Notons ici aussi que ces petits et moyens producteurs représentent 97  % des exploita-
tions agricoles dans le monde et produisent la nourriture pour près de 70  % de la popu-
lation mondiale (WEF, 2013).
10. Cet appui consiste en l’octroi d’intrants et en l’encadrement ou la formation en tech-
nique culturale par des agents de l’État.



200 / agroécologie : enjeux et perspectives

certains pays, comme le Rwanda, ils y sont même contraints et for-
cés (Ansoms, 2010). Quant aux États, ils ne pourront prétendre au 
financement externe de leurs plans d’investissement agricole que 
s’ils s’alignent sur la vision des institutions financières internatio-
nales. Tout un processus subtil, dans lequel l’Union africaine joue 
un rôle important, mène donc à l’alignement des politiques natio-
nales agricoles sur cette vision.

L’organisation panafricaine promeut elle aussi cet agenda de la 
croissance économique en vue du développement durable et de la 
lutte contre la pauvreté via le secteur agricole. La stratégie agricole 
de l’Union africaine est présentée dans le « Programme détaillé de 
développement de l’agriculture africaine (PDDAA) », lequel est un 
volet du NEPAD (Nouveau partenariat économique pour le déve-
loppement de l’Afrique). Le PDDAA « représente un cadre africain 
de réformes politiques et institutionnelles visant de plus hauts ni-
veaux d’investissement en vue de permettre au secteur agricole 
d’atteindre ses objectifs de croissance de production ». Il véhicule 
un certain nombre de principes et d’objectifs essentiels du NEPAD, 
dont la promotion, au sein des politiques et programmes d’investis-
sement agricole nationaux, de « la croissance du secteur agricole et 
du développement économique à l’échelle des pays » (www.nepad.
org). Et cet objectif doit notamment passer par l’augmentation des 
investissements publics des gouvernements africains dans l’agricul-
ture, pour atteindre un montant minimal correspondant à 10  % des 
budgets nationaux, afin de relever d’au moins 6  % leur croissance 
agricole.

Ces efforts d’alignement des politiques nationales sur les prin-
cipes et objectifs du NEPAD passent par des tables rondes natio-
nales censées aboutir à des pactes nationaux entre les bailleurs de 
fonds et les gouvernements individuels. Les politiques agricoles en 
Afrique en général et en Afrique des Grands Lacs en particulier sont 
en train de se plier à ces orientations. Si ce processus n’est pas uni-
forme, les principes et les objectifs du NEPAD essayent de s’intro-
duire dans les politiques nationales agricoles et de les « dénaturer » 
à tous les niveaux de réflexion et de mise en œuvre.

Les plans agricoles nationaux

Au Burundi, le Plan national d’investissement agricole (PNIA), 
adopté en 2011, préconise de transformer l’« agriculture de sub-
sistance en une agriculture familiale et commerciale assurant un 
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revenu décent aux ménages et soucieuse de l’environnement et de 
la bonne gestion des ressources ». À l’instar d’autres pays membres 
du NEPAD, le Burundi a pris plusieurs engagements : 1) créer un 
environnement favorable à une meilleure compétitivité du secteur 
agricole et rural ; 2) atteindre l’objectif de croissance de 6  % dans le 
secteur agricole et mobiliser les ressources nécessaires pour réali-
ser les investissements correspondants ; 3) allouer des ressources 
à hauteur de 10  % du budget national au secteur agricole, confor-
mément aux engagements de la déclaration de Maputo ; et 4) créer 
un cadre de référence coordonné pour le financement bilatéral et 
multilatéral du secteur (République du Burundi, 2011).

De son côté, le PNIA de la RDC, adopté en septembre 2012, 
s’inspire directement des objectifs d’alignement du PDDAA dans un 
contexte institutionnel faible et dépourvu d’intérêt pour l’agriculture. 
Ainsi le PNIA congolais s’est très tôt fixé comme objectif primordial 
de stimuler une croissance soutenue du secteur agricole (au moins 
6  %), qu’il considère nécessaire et suffisante à la réduction de la 
pauvreté et à l’amélioration de la sécurité alimentaire. Il propose 
aussi de promouvoir les filières stratégiques qui devraient générer 
la croissance.

La vision du gouvernement congolais s’inscrit explicitement 
dans la stratégie d’harmonisation du secteur agricole et rural adop-
tée en avril 2010. Elle cherche à « redynamiser la structure produc-
tive du monde rural axée sur le développement d’une production 
agro-industrielle moderne et sur le renforcement des petits exploi-
tants, tout en assurant la conservation des ressources naturelles 
du pays » (République démocratique du Congo, 2012). Cet objec-
tif est décliné en trois points : améliorer l’accès aux marchés, aux 
infrastructures rurales et aux capacités commerciales ; développer 
la production végétale, animale, halieutique et artisanale ; renforcer 
la gouvernance et les capacités institutionnelles et des ressources 
humaines et « organiser le monde rural en structures autogérées et 
assurer le financement du secteur ».

Dans la mesure où il a intégré cette vision dans sa politique agri-
cole avant même l’adoption du PDDAA, le Rwanda est considéré 
comme un élève modèle. En effet, le Plan stratégique rwandais 
pour la transformation de l’agriculture, qui décrit le cadre opération-
nel pour le développement du secteur agricole, met l’accent sur la 
modernisation agricole, l’intensification, la professionnalisation et le 
développement des entreprises (Gouvernement du Rwanda, 2004). 
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Cette orientation se traduit dans la promotion de la monoculture et 
de la spécialisation des cultures régionales, l’enregistrement et la 
consolidation des terres, ainsi que l’orientation commerciale dans 
toutes les activités de production. L’enjeu officiel est d’améliorer 
l’efficacité et de réaliser des économies d’échelle dans la produc-
tion alimentaire dans le but ultime de contribuer à la réduction de la 
pauvreté (Ansoms et Rostagno, 2012).

Le gouvernement rwandais considère l’agriculture comme une 
activité commerciale et non de subsistance. Il s’agit de chercher 
à « créer un secteur qui utilise son avantage comparatif dans, par 
exemple, les cultures à haute valeur ajoutée et intensives en main-
d’œuvre afin de rivaliser sur les marchés libres régionaux et inter-
nationaux » (Gouvernment du Rwanda, 2004). Une telle orientation 
cadre avec la vision du PDDAA qui a, à plusieurs reprises, salué les 
efforts du Rwanda dans la modernisation de son agriculture.

Fossé entre les visions dominante et paysanne

On ne peut évaluer la légitimité du modèle agricole en Afrique 
et de la vision dominante qui le sous-tend sans le confronter aux 
réalités quotidiennes des paysans. Il s’agit ici des réalités environ-
nementales, sociales et politiques qui permettent non seulement de 
comprendre le vécu des paysans, mais aussi les défis qui justifient 
leurs pratiques et fondent leurs stratégies et leurs rationalités. Or, 
plusieurs études critiques sur le sujet en Afrique des Grands Lacs 
débouchent sur un même constat majeur : il existe une déconnexion 
indéniable entre le niveau politique où se prennent les décisions sur 
les réformes agricoles et le quotidien des paysans, où ces décisions 
sont appliquées.

Cette déconnexion serait partiellement due au fait que les ap-
proches des décideurs politiques se concentrent largement sur des 
modèles macroéconomiques dont les principes et les objectifs sont 
imposés de l’extérieur (Union africaine, Banque mondiale, etc.) et 
qui ne s’articulent généralement pas aux réalités de terrain (Ansoms 
et Rostagno, 2012). À cela s’ajoute l’absence de dialogue entre les 
échelons local et national, les paysans n’arrivant que rarement à 
transmettre aux autorités nationales leurs préoccupations relatives 
aux réformes entamées. Plusieurs éléments repris dans les études 
susmentionnées illustrent ce fossé grandissant entre l’esprit du mo-
dèle agricole et les réalités des petits paysans.
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Maximisation des profits versus minimisation des risques

Les réformes agraires et foncières en cours dans l’Afrique des 
Grands Lacs sont inspirées par l’ambition d’initier une révolution 
verte et visent l’intensification et la modernisation agricole dans 
une logique de maximisation des profits. Présentés comme « rétro-
grades » et « ignorants », les petits paysans du Sud sont souvent 
considérés par les décideurs politiques comme étant non-efficaces 
et incapables d’arriver à la maximisation des profits recherchée. 
Pourtant, les recherches de terrain montrent que la maximisation 
des profits que recherchent les politiques promues par les gouver-
nements de ces pays constitue rarement une stratégie réaliste ou 
souhaitable pour les petits paysans. Les paysans opérant à petite 
échelle visent tout d’abord à minimiser les risques afin de préserver 
leur base productive des chocs climatiques ou économiques. Une 
légitimation de cette logique paysanne comme point de départ des 
politiques agraires serait donc indispensable pour rendre le modèle 
de croissance économique plus inclusif.

Dans le contexte des petits paysans de l’Afrique des Grands 
Lacs, une révolution verte qui cible la maximisation des profits sert 
principalement les intérêts des acteurs dominants et non ceux des 
petits exploitants, lesquels ont besoin avant tout de sécuriser leur 
alimentation quotidienne. Cette sécurisation exige des pratiques qui 
sont en contradiction avec celles proposées par cette modernisation 
agricole (monoculture, usage d’engrais chimiques, de semences 
améliorées et de pesticides). Non seulement ces techniques et 
pratiques sont trop coûteuses pour les petits producteurs et non 
durables, mais en plus elles mettent les paysans dans une situation 
de dépendance qui les prive aussi bien de la sécurité que de la sou-
veraineté alimentaires. La technique de la monoculture n’est pas 
souhaitable pour les paysans, car elle ne permet pas de leur offrir 
leur alimentation quotidienne, contrairement à la polyculture. Elle 
est en outre trop risquée pour eux lorsqu’on prend en compte les ef-
fets du changement climatique, des inondations, des maladies, etc.

Pluralité des cadres normatifs formels et informels et rapports		
de pouvoir

Les réformes agraires et foncières en cours dans l’Afrique des 
Grands Lacs promeuvent un cadre juridique formel, uniforme et uni-
voque, basé sur l’enregistrement et la titrisation (titularisation) des 
terres. Mais si les droits formels et les « règles du jeu » peuvent être 
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des instruments importants pour garantir l’accès équitable à la terre, 
la réalité des contextes ruraux est plus compliquée que ce que les 
règles formelles prévoient généralement. Des normes coutumières, 
des arrangements informels et hybrides, des dynamiques de réci-
procité, etc., sont autant de mécanismes importants mobilisés pour 
l’accès des acteurs les plus vulnérables à l’usage des ressources 
naturelles. Aussi, malgré les prévisions de fixité des réformes et po-
litiques, les petits paysans en milieu rural rentrent dans une renégo-
ciation continue de règles formelles et informelles avec des acteurs 
souvent plus puissants.

De plus, ces réformes sont basées sur des modèles uniformes 
de modernisation et de professionnalisation. Or, les paysans, consi-
dérés comme des producteurs ruraux, ne travaillent pas dans un 
champ social isolé. Ils sont au contraire insérés dans un environ-
nement caractérisé par des dynamiques économiques et politiques 
dans lesquelles les relations de pouvoir jouent un rôle crucial. Cela 
se traduit par le fait que les acteurs les plus puissants ont souvent 
un avantage comparatif dans la négociation autour de l’accès aux 
ressources naturelles, même si nos recherches de terrain abou-
tissent à la conclusion que les acteurs les plus pauvres peuvent 
toujours trouver des façons de faire entendre leurs voix et peuvent 
entreprendre des actions collectives pour protéger leurs intérêts.

Dans un tel contexte, il est clair pour beaucoup de paysans que 
les règles mises en place par les pouvoirs publics peuvent être légi-
timées par des discours pro-pauvres sans pour autant qu’il en soit 
ainsi dans la pratique, du fait du pluralisme juridique et des rapports 
de pouvoir réellement existant. Dans plusieurs coopératives rwan-
daises par exemple, les plus pauvres sont souvent exploités par 
les plus riches. Au Burundi, des tonnes d’intrants sont détournées 
par les agriculteurs les plus riches, qui profitent aussi de leur posi-
tion pour accaparer des grandes étendues des terres. En RDC, on 
assiste au même phénomène de l’accaparement des terres, mais 
aussi à des détournements, pratiqués par les acteurs les plus puis-
sants, des moyens de production comme les tracteurs, les intrants, 
etc. Bref, la révolution verte peut prévoir un ensemble de règles à 
mettre en œuvre pour lutter contre la pauvreté, mais ces règles ne 
prennent pas en compte les réalités locales et renforcent donc la 
vulnérabilité des petits paysans.
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Délégitimation de l’agriculture paysanne, protection des 
intérêts des multinationales

Les certitudes construites sur l’inefficacité de l’agriculture paysanne

Le discours sur la productivité de l’agriculture paysanne en 
Afrique des Grands Lacs postule que l’agriculture paysanne est 
beaucoup moins productive et efficace dans un contexte où la faim 
combinée à la croissance démographique exigerait une produc-
tion agricole accrue. Ce discours est tenu par plusieurs bailleurs 
de fonds et décideurs politiques. Or, les observations de terrain 
montrent d’une part que cette conclusion est hâtive, ne considérant 
pas les processus qui peuvent avoir été à la base de cet état de fait, 
d’autre part que le choix de la productivité comme critère d’évalua-
tion de l’agriculture paysanne est discutable.

Il est difficile en effet de répondre à la question de l’efficacité, 
contrairement à ce que sous-tend la révolution verte, parce que le 
potentiel de l’agriculture à petite échelle a été délibérément ignoré 
par le discours dominant de la productivité. Par exemple, Cribb 
montre comment durant des décennies, le secteur public s’est orien-
té sciemment vers l’investissement privé dans l’innovation agricole 
et a stimulé le développement d’une technologie sur le modèle à 
grande échelle (2010). Pour Ansoms, « l’image d’une agriculture à 
petite échelle “moins productive et efficace” serait donc plutôt une 
question de perception et de sous-évaluation basée sur des argu-
ments non objectifs » (2012).

Ensuite, la productivité et l’efficacité ne devraient pas être consi-
dérées comme les principaux critères pour évaluer le potentiel de 
l’agriculture à petite échelle. Il devrait plutôt être question d’« éva-
luer la manière dont l’agriculture à petite échelle contribue à la 
réduction de la pauvreté et à la durabilité écologique par rapport 
à l’agriculture à grande échelle » (Ansoms et Rostagno, 2012). De 
Schutter avance quant à lui le principe de la souveraineté alimen-
taire, qu’il propose comme « une alternative à la vision néolibérale 
sur la façon dont la production alimentaire devrait être organisée » 
(2012). Dans la perspective de la souveraineté alimentaire, la pro-
duction maximale et la productivité comptent moins que l’accès et 
la distribution de la nourriture. « L’indice se situe donc dans la lutte 
contre les relations de pouvoir asymétriques qui permettent à un 
groupe relativement restreint de prendre le contrôle de la chaîne 
d’approvisionnement alimentaire. La protection et la promotion de 
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l’agriculture à petite échelle sont alors d’une importance cruciale » 
(Ansoms et Rostagno, 2012).

Les enjeux économiques et les intérêts des grandes 
multinationales

La « Nouvelle vision pour l’agriculture » portée par le WEF (2013), 
on l’a vu, apporte quelques amendements à l’ancienne vision en pro-
posant d’inclure les agriculteurs de petite échelle dans un partena-
riat tourné vers la croissance agricole. Il s’agit plus spécifiquement 
d’une réorientation (politique) menée en concertation avec vingt-
six entités privées, parmi lesquelles BASF, Bayer CropScience, 
The Coca-Cola Company, DuPont, Heineken, Kraft Foods, Metro, 
Monsanto Company, Maersk, Mosaic, Nestlé, PepsiCo et Syngenta. 
Ces puissantes multinationales proposent notamment d’établir un 
partenariat avec des petits paysans africains pauvres et peu orga-
nisés. Considérés il y a peu encore comme archaïques et ineffi-
caces, ceux-ci sont désormais appelés à jouer un rôle moteur dans 
la transformation de l’agriculture (WEF, 2013).

Quels sont les ressorts de ce virage à 180 degrés ? Rappelons 
tout d’abord que le discours du WEF est soutenu par un groupe 
qui base son argumentation sur la sécurité alimentaire à partir d’un 
modèle agricole, la révolution verte, qui implique un recours intensif 
aux intrants produits par ces mêmes firmes, dans un contexte afri-
cain où on s’attend une croissance moyenne de 5  %. L’agriculture 
devrait bien sûr jouer un rôle central dans cette croissance. Mais 
pour ces firmes, l’essentiel réside dans le fait que l’accord de Maputo 
prévoit que 10  % des budgets nationaux des États africains soient 
consacrés à l’agriculture. Une partie importante de ce budget sera 
dédiée à l’investissement dans des intrants agricoles. En d’autres 
termes, les promoteurs de la révolution verte en Afrique estiment 
que pour vaincre la faim, le continent doit impérativement investir 
dans les outils de cette même révolution que sont les intrants que 
certaines de ces firmes produisent elles-mêmes11.

Les partisans de la révolution verte martèlent que la majorité 
des agriculteurs africains n’ont pas accès aux intrants chimiques 

11. Les principaux promoteurs de la révolution verte en Afrique sont l’International 
Fertilizer Development Center, la fondation de Syngenta, la fondation de Monsanto, 
l’AGRA (Alliance pour une révolution verte en Afrique)  ; il s’agit aussi du G8, à l’origine de 
la création de la « Nouvelle alliance pour la sécurité alimentaire et la nutrition » en Afrique, 
du service information de l’ONU et de l’Africa Progress Panel.
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à cause de leurs prix exorbitants et doivent travailler des sols très 
pauvres avec des engrais organiques peu efficaces puisque les ani-
maux qui les produisent ont une alimentation faible en nutriments. 
L’Union africaine, via le NEPAD, a adopté un tel discours. C’est 
ainsi qu’en 2006, les États africains ont signé la déclaration d’Abuja, 
qui les engage à atteindre le taux de 50 kg d’engrais par hectare en 
2015. On ne peut que s’interroger sur l’intérêt de petits exploitants 
face aux gigantesques intérêts de l’agrobusiness mondial. Plusieurs 
analyses ont déjà dénoncé le fait que la rhétorique du partenariat de 
développement masque une grande asymétrie de pouvoir des parti-
cipants. Dans ce contexte, les populations ne sont vues que comme 
des fournisseurs et consommateurs potentiels, sans aucune garan-
tie de pouvoir plus tard bénéficier des projets.

Conclusion : vers un démantèlement de l’agriculture 
paysanne dans l’Afrique des Grands Lacs ?

Les recherches de terrain menées dans l’Afrique des Grands 
Lacs montrent que le processus de démantèlement de l’agricul-
ture paysanne poursuivi par les acteurs dominants se heurte à des 
résistances internes, quotidiennes et à tous les niveaux, des ac-
teurs locaux. Ces mêmes recherches montrent que dans des pays 
comme le Rwanda, où le gouvernement est fortement engagé dans 
la mise en œuvre de la révolution verte, des actes de résistance à 
ce modèle bravent la contrainte souvent utilisée pour l’imposer. En 
RDC et au Burundi, les politiques agricoles alignées sur la révolu-
tion verte sont souvent adoptées formellement pour capter les fonds 
des bailleurs, mais ne sont pas toujours mises en œuvre sur le ter-
rain. Il s’agit donc à la fois d’une résistance à la révolution verte 
et d’une opportunité perdue pour le développement de l’agriculture 
paysanne.

Les promesses non tenues de la révolution verte ne cessent de 
la délégitimer dans ces pays où les politiques formelles essaient 
tant bien que mal de l’adopter. Pourtant, il n’est pas question pour 
les acteurs dominants de proposer une alternative réaliste ou viable 
pour les paysans, car cela exigerait de prendre en compte les réali-
tés, pratiques et rationalités de ces derniers. Cette prise en compte 
remettrait au centre de la réforme agraire des notions telles que l’uti-
lisation durable des ressources, la prévention des conflits, la minimi-
sation des risques liés à la monoculture, à l’usage des engrais, etc., 
la protection des écosystèmes, le partage équitable des ressources 
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et des gains générés, la lutte contre le changement climatique, la 
souveraineté alimentaire. Or, ces valeurs cruciales pour les pay-
sans entrent précisément en contradiction avec la recherche de pro-
fits par de puissants acteurs.

Voilà pourquoi ces derniers essaient désormais d’imposer un 
discours pro-paysans visant en réalité à protéger leurs propres in-
térêts. D’où la nécessité, pour tout discours critique allant dans le 
sens de la protection des valeurs cruciales des paysans, d’être en 
mesure de détecter ce discours néolibéral et de le déconstruire, afin 
de pouvoir y résister et de proposer une transition vers une agricul-
ture paysanne consolidée.
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